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privé dans  
le développement  
du rail africain ?
Infrastructures à renouveler, nouvelles lignes à construire…  
Le rail africain doit relever de nombreux défis pour contribuer à l’essor 
du continent. Quel rôle le secteur privé peut-il jouer ?
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“Sans le chemin de fer, le Congo ne vaut pas un penny”, déclarait le célèbre 
explorateur Henry Morton Stanley à la fin du XIXe siècle. Cette citation, plus 
d’un siècle après, résonne avec l’Afrique d’aujourd’hui. Le continent connaît 
depuis une décennie une croissance soutenue, dans laquelle le rail a plus 
que jamais sa place. Moins cher que le transport routier, il présente aussi 
une plus grande longévité et un meilleur bilan carbone. Il est indispensable 
à l’acheminement des richesses du sous-sol africain et des produits 
agricoles. Indispensable aussi au désenclavement des pays non côtiers.
Les années 1970 sonnent pourtant le glas de l’âge d’or qu’a connu le rail 
africain dans le sillage de la conquête coloniale. C’est à bout de souffle, 
faute d’entretien et d’investissements et de plus en plus concurrencées par 
la route, que la plupart des compagnies ferroviaires publiques d’Afrique 
subsaharienne confient dans les années 1990 leur destin au secteur privé. 
Si les concessions ont eu des effets positifs, en particulier sur la productivité 
et le volume du trafic, elles n’en présentent pas moins un bilan contrasté. Les 
différentes expériences ont montré les difficultés à trouver un équilibre entre 
les attentes des États et les exigences de rentabilité des sociétés privées. 
Aujourd’hui, la croissance du continent nécessite la construction de lignes 
nouvelles pour connecter les réseaux existants et permettre une meilleure 
intégration régionale. Des investissements très lourds, auxquels les États 
africains, qui ont cherché par la privatisation à se dégager totalement 
du financement de leurs réseaux ferroviaires, devront participer.
Les enseignements tirés ces dernières années de la participation privée dans les 
chemins de fer d’Afrique subsaharienne permettent de préciser les conditions 
dans lesquelles le rail pourra à nouveau jouer pleinement son rôle dans l’essor 
du continent. C’est tout l’objet de ce neuvième numéro de Secteur privé & 
développement, à l’heure où le rail africain est à la croisée des chemins.  —

Secteur Privé Développement
La revue de proparco&
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Quel rôle du 
secteur privé dans 
le développement 

du rail africain ?

Depuis la mise en place de la première conces-
sion ferroviaire en Afrique en 1996 (signée 
avec Sitarail, pour la ligne reliant la Côte 

d’Ivoire et le Burkina Faso), la plupart des anciennes 
compagnies publiques de chemin de fer, en dehors 
de l’Afrique du Sud, ont été concédées sous diverses 
formes à des exploitants privés. Aujourd’hui, le 
secteur privé gère plus de 70 % des activités ferro-
viaires en Afrique subsaharienne (Banque mon-
diale, 2010a). 
Le Groupe Banque mondiale a soutenu la plupart 
des procédures de mise en concession par l’inter-
médiaire de son Association internationale de déve-

loppement (AID) ou de la Société finan-
cière internationale (SFI) – voir Tableau 1. 
Depuis 1996, l’AID a versé à elle seule plus 
de 773 millions de dollars aux États sous 
forme d’assistance technique, dans le cadre 

de plans de réductions d’effectifs2, de réhabilita-
tion et d’entretien des infrastructures ferroviaires 
et du matériel roulant. De plus, l’AID étudie les pos-
sibilités d’aide financière qu’elle pourrait appor-
ter à la restructuration des concessions ferroviaires 
d’Afrique occidentale (Sitarail et Transrail) et aux 
projets de mise en concession concernant la Nigeria 
Rail Corporation (NRC) et le Chemin de fer Congo-
Océan (CFCO).

Les raisons de soutenir les réseaux 
ferroviaires africains  
Les économies africaines doivent pouvoir comp-
ter sur des chemins de fer performants et fiables. 
Outre les lignes dédiées aux minerais, qui offrent 
un moyen sûr et économique de transporter sur de 
longues distances d’importants volumes de mar-
chandises destinées à l’exportation, le transport fer-
roviaire de voyageurs et de marchandises joue éga-
lement un rôle clé dans la croissance économique, a 
fortiori dans les pays enclavés d’Afrique, particulière-
ment vulnérables aux coûts de transport. 
L’exemple de Sitarail montre les impacts positifs que 
peut avoir un réseau ferroviaire bien géré sur l’éco-
nomie d’un pays enclavé. On estime en effet que 
la liaison compétitive qu’elle assure entre le Bur-
kina Faso et le principal port d’Afrique occidentale, 
Abidjan, est à l’origine d’économies directes sur les 
importations de carburant et le transport routier de 
280 millions de dollars pour la période 2008-2017 
(Banque mondiale, 2009a). Cette économie bénéfi-
cierait essentiellement au Burkina Faso3. En effet, 
96 % de ce montant lui reviendrait ; 81 % de cette 
somme proviennent des gains sur les coûts de trans-
port et contribuent directement à la compétitivité 
de son commerce extérieur (Figure 2).
Selon la Banque mondiale (2009b ; 2010b), la capa-
cité de transport plus élevée par dollar investi est 
un des principaux avantages compétitifs du rail ; 
en effet, le coût par kilomètre de voie réhabilitée 
est inférieur de 50 % à celui d’une route à deux 
voies. Par ailleurs, le rail a aussi une meilleure lon-

Un partage équilibré des rôles 
entre public et privé,  
secret d’une concession réussie
En matière de capacité de transport, de coût par kilomètre, de longévité et de sûreté,  
le rail est préférable à la route. Mais les concessions n’ont pas favorisé autant que 
prévu l’investissement privé et n’ont pas assez amélioré le service aux voyageurs. Grâce 
à l’expérience de la Banque mondiale, un nouveau modèle de concession a été établi, 
répartissant les responsabilités des investissements de façon plus équilibrée. Le soutien 
des projets sur une longue durée semble, de plus, essentiel. 

Pierre Pozzo di Borgo 

Banque mondiale 1

Pierre Pozzo di Borgo possède plus de 18 ans d’expérience dans 
l’analyse et la gestion de projets de transport. Titulaire d’une maîtrise de 
l’université de la Sorbonne et d’un MBA de l’université du Maryland, il 
a travaillé pour Booz Allen Hamilton et Louis Berger International avant 
de rejoindre la Banque mondiale en 2003. Depuis, il a participé à divers 
projets de soutien aux partenariats public-privé, principalement dans 
le secteur ferroviaire, routier et aéroportuaire. Il a également pris part à 
l’élaboration des contrats de concession de deuxième génération. —

1 Les opinions exprimées dans cet article sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement celles du groupe de la Banque mondiale.
2 La Banque mondiale a alloué par exemple 45 millions de dollars pour la prise 
en charge des droits à la retraite de 4 500 salariés de la Société nationale des 
chemins de fer en République démocratique du Congo.
3 Dans le cadre d’un chemin de fer binational relié à un port maritime, c’est le 
pays non côtier qui profite le plus de l’infrastructure, car ses marchandises par-
courent les distances les plus longues. Avant 2002, la Côte d’Ivoire bénéficiait 
de 25 % des économies ; depuis, Sitarail a perdu son monopole sur le transport 
des hydrocarbures, qui représentait 75 % du trafic national de marchandises.

“70 % des activités 
ferroviaires en 

Afrique est géré 
par le privé.”

pierre pozzo di borgo
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gévité : les routes doivent être entièrement refaites 
tous les sept à dix ans, contre 15 à 20 ans pour les 
voies ferrées. Sa consommation d’énergie et son 
empreinte carbone par tonne transportée sont 
aussi inférieures à celles de la route, le gain pou-
vant atteindre respectivement 75 % et 85 %. L’aide 
apportée par la Banque mondiale aux réseaux fer-
rés est souvent justifiée, d’un point de vue écono-
mique. Pour que cet impact soit maximal, l’aide 
apportée doit s’inscrire dans le cadre d’un parte-
nariat public-privé bien structuré. Hélas, en rai-
son de règles de gouvernance médiocres et de com-
pétences de gestion insuffisantes, de nombreux 
réseaux ferroviaires publics en Afrique subsaha-
rienne n’ont pu bénéficier de l’aide de l’AID.

Concessions ferroviaires : un bilan contrasté
Les performances des concessions ferroviaires sont 
contrastées. D’un côté, elles ont permis une produc-
tivité accrue du personnel et des actifs, des gains de 

parts de marché pour les services de fret, une dimi-
nution globale des subventions publiques et une 
meilleure viabilité financière. De l’autre, elles n’ont 
pas apporté le niveau d’investissement privé initia-
lement envisagé ni les améliorations qualitatives 
attendues des services aux voyageurs. De plus, l’es-
poir de voir les concessions financièrement viables à 
long terme sans le financement des pouvoirs publics 
ne s’est pas concrétisé. L’AID a néanmoins continué à 
soutenir les nouvelles concessions et celles existantes 
– en modifiant, il est vrai, son cadre d’intervention. 
En effet, les consultants, sollicités pour les opéra-
tions, aussi bien que les pouvoirs publics ont sures-
timé les marchés de transport de marchandises. Le 
plus souvent, les gains de trafic ont été très inférieurs 
aux estimations, car la concurrence du transport rou-
tier a été nettement plus vive que prévue4. La plupart 
des États n’ont pas compris qu’il fallait donner au rail 
les moyens de concurrencer la route à armes égales, 
quand ils n’ont pas été dissuadés de le faire par 

Un partage équilibré des rôles 
entre public et privé,  
secret d’une concession réussie

Tableau 1 : intervention de l’AID et de la SFI 
dans les partenariats ferroviaires public-privé en Afrique subsaharienne

Nom de la companie Pays

Année de 
remise en 
concession

Longueur du 
réseau (km)

Participation AID / SFI Aide totale en millions  
de dollars (1+2+3)1 2 3

Assistance 
technique à 
la mise en 
concession

Réductions 
d'effectifs

Infrastructure 
et autres 

investissements
AID SFI

 Réseaux ferroviaires mis en concession ou exploités par des sociétés privées

Sitarail Côte d’Ivoire, 
Burkina Faso 1996 1 245 AID AID AID 21 -

Beitbridge Bulawayo 
Railway (BBR) Zimbabwe 1999 317 - - - - -

Camrail Cameroun 1999 1 104 AID - AID 113 -

Central East African 
Railways Company 
(CEAR)

Malawi 2000 797 AID - AID 10 -

Railway Systems of 
Zambia (RSZ) Zambie 2002 1 273 AID AID AID 35 -

Madarail Madagascar 2003 681 AID AID AID 65 -

Transrail Sénégal, Mali 2003 1 546 AID AID AID 45 -

Companhia dos 
Caminhos de Ferro da 
Beira (CCFB)

Mozambique 2005 725 AID - AID 110 -

Transgabonais Gabon 2005 814 - - - 0 -

Nacala railway Mozambique 2005 600 AID AID - 20 -

Kenya Railway 
Corporation (KRC) 
– Uganda Railways 
Corporation (URC)

Kenya-Ouganda 2006 2 454 SFI AID SFI 74 32

Tanzania Railways 
Corporation (TRC) Tanzanie 2007 2 722 - - SFI / AID 35 44

Société nationale des 
chemins de fer du 
Congo (SNCC) 1

République 
démocratique du 

Congo
2011 3 641 AID AID AID 243 n.d.

Projets de concessions ferroviaires

Chemin de fer Congo-
Océan (CFCO) Congo 2012 885 AID n. d. n. d. 1 possible

Nigeria Rail Corporation 
(NRC) Nigeria 2012 3 505 AID possible possible 1 possible

TOTAL       773 76

Nota bene : (1) indique les contrats de gestion et “n.d.” signifie “non disponible” .
Source : Banque mondiale, 2010a
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un contexte politique favorable au transport 
routier. Si les États africains ont mis les coûts d’entre-
tien et de réhabilitation des réseaux ferrés à la charge 
des concessionnaires, ils n’ont en revanche pas modi-
fié la réglementation et la fiscalité applicables aux 
usagers de la route – qui n’assument ainsi qu’une frac-
tion du coût d’entretien du réseau routier. 
En outre, le montant des investissements néces-
saires a été sous-estimé. Les projets de réhabilita-
tion de l’infrastructure ferroviaire se sont généra-
lement concentrés sur les cinq premières années 
de la concession sans tenir compte des besoins à 
long terme, lesquels se sont avérés très supérieurs 
aux prévisions. Lors des appels d’offres, les pou-
voirs publics et les exploitants privés ont minimisé 

le mauvais état de l’infrastructure. 
Les concessions ont été par ailleurs 
insuffisamment capitalisées, en par-
tie pour abaisser le risque perçu par 
les investisseurs privés. De nom-

breuses concessions se sont vite trouvées de fait à 
court de liquidités car les flux de trésorerie n’ont pas 
été aussi positifs que prévu, et la charge de la dette 
à long terme (due à la rétrocession des fonds des 
donateurs) s’est révélée trop lourde. 
Enfin, les attentes concernant les services aux voya-
geurs étaient irréalistes, ce qui a créé de nombreux 
malentendus entre pouvoirs publics, concession-
naires et usagers. Depuis 1996, aucun des services 
aux voyageurs gérés par des exploitants privés n’est 
financièrement viable. Ils sont tous subventionnés, 
que ce soit indirectement par les activités de fret, soit 
directement par le trésor public. Si le principe de sub-
vention ne pose pas de problème en soi, le coût et le 
risque politiques associés à des montages mal conçus 
ne doivent pas être sous-estimés. A l’image des consé-
quences financières pour Camrail du non-paiement 
des subventions prévues pour les services aux voya-
geurs par l’État du Cameroun entre 1999 et 2008 et 
pour Transrail des arriérés de services aux voyageurs 
au Sénégal et au Mali jusqu’à fin 2010. Les services 
aux voyageurs ne représentent que 5 à 10 % du chiffre 
d’affaires total d’une compagnie, mais ils sont à l’ori-
gine de la majeure partie des tensions entre les pou-
voirs publics et les concessionnaires. 
Les marchés desservis par les concessions ferroviaires 
en Afrique subsaharienne sont trop étroits pour per-
mettre aux sociétés de financer l’infrastructure et le 
matériel roulant. La plupart des concessions réalisent 
tout juste 35 millions de dollars de chiffre d’affaires 
annuel en moyenne (Figure 3), alors que chacun de 
ces réseaux a besoin d’investissements de réhabili-
tation massifs dans les dix ans à venir (par exemple, 
plus de 200 millions de dollars pour Camrail et Trans-
rail selon leurs concessionnaires respectifs). La plu-
part des donateurs et des décideurs politiques savent 
maintenant que les activités ferroviaires ont besoin 
en continu de leur soutien financier, si l’on veut qu’ils 
aient un impact positif pour les États. 
Des services ferroviaires restructurés et bien orga-

nisés ont un impact positif sur les économies natio-
nales, mais en dehors du transport de minerais, 
la viabilité de nouvelles lignes reste incertaine en 
Afrique. Ces projets sont coûteux – au moins 2 mil-
lions de dollars par kilomètre de voie nouvelle (CIMA 
International, 2008), leurs délais de réalisation très 
longs, les mises de fonds initiales sont importantes 
et n’offrent pas de retour sur investissement pendant 
des années. Ils intéressent donc peu le secteur privé ; 
leur financement relève de fait de la compétence des 
États. D’autre part, leurs rendements tendent à être 
surestimés par des projections de volumes trop opti-
mistes, conçues pour compenser la taille limitée des 
marchés à desservir. Ces projections parient habi-
tuellement sur un transfert de trafic de la route au 
rail, sans tenir compte de la capacité concurrentielle 
des transporteurs routiers (dont les concessions fer-
roviaires font l’expérience depuis 13 ans) et du poids 
de leurs lobbies, solidement implantés et bien finan-
cés. De ce fait, en dehors du secteur minier, la plu-
part des projets de nouvelles lignes examinées par 
l’AID ne remplissent pas les critères économiques 
et financiers donnant droit à un financement. Il 
en va de même pour les projets d’élargissement 
des voies métriques (passage d’un écartement 
d’un mètre à 1,435 mètre), car moins de 30 % de 
la capacité de ces voies est utilisée actuellement. 
Quoi qu’il en soit, la Banque mondiale continue 
à étudier tous les nouveaux projets, ne serait-ce 
que pour transmettre son expérience à ses clients 
et réduire les risques qu’ils représentent pour les 
finances publiques. 

Améliorer la performance des concessions 
Avec l’appui de la Banque mondiale, les contrats 
de concession au Cameroun et à Madagascar ont 
été restructurés en mettant à profit l’expérience 
acquise depuis 1996. Cette restructuration s’est 
appuyée sur les principes suivants : l’entretien et 
le renouvellement du matériel roulant, ainsi que 
l’entretien des voies, sont à la charge des exploi-
tants. L’État accepte de financer le renouvellement 

“La viabilité de 
nouvelles lignes 
reste incertaine 

en Afrique.”

Réduction 
des émissions de CO2

81 %
17%

Economies 
de coût de transport

Economies 
de carburant

2%

17 %

figure 2 : IMPACT
    ÉCONOMIQUE ESTIMÉ
         DE SITARAIL PAR CATÉGORIE 
            (2010-2020)

Source : Banque mondiale, 2009a

4  Dans le cas de Kenya Railway Corporation par exemple, le contrat de 
concession prévoyait quatre millions de tonnes de trafic entre Mombasa et 
Nairobi. En réalité, le trafic a été porté de 2,2 millions de tonnes à 2,5 millions 
depuis la mise en concession. 
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des voies contre un partage des bénéfices. Il assure 
aussi le financement de l’infrastructure, en par-
tie grâce à une « redevance de renouvellement des 
infrastructures » qui représente 1 à 4 % du chiffre 
d’affaires annuel versée par le concessionnaire sur 
un compte sécurisé et géré pour l’État. Par ailleurs, 
le montant estimé des coûts d’infrastructure sur 
une période de 15 ans au moins doit être indiqué 
d’entrée de jeu dans les contrats de concession – les 
engagements de l’État (après redevance de renou-
vellement d’infrastructure, partage des bénéfices 
et autres redevances de concession) étant ainsi pré-
cisés. En outre, des politiques de concurrence inter-
modale doivent être élaborées afin de rééquilibrer 
la concurrence route-rail (obligation de respecter 
les limites de charge par essieu pour les camions 
dans les corridors concurrents, mise en place de 
péages routiers, etc.) ; il faut enfin une comptabi-
lisation séparée des services aux voyageurs pour 
refléter les obligations financières de l’État à ce 
titre. Cette approche pourrait garantir le succès 
des chemins de fer subsahariens, mais la réussite 
des concessions dépendra surtout des perspectives 
financières offertes par l’État aux opérateurs pri-
vés. Les fondamentaux financiers qui ont attiré 
les investisseurs privés vers le secteur du rail ne 
devraient pas changer à brève échéance. 
Le modèle de restructuration, élaboré en 2005 avec 
l’assistance de l’AID, a jeté les bases des futures 
interventions de la Banque mondiale dans le sec-
teur du rail. Il propose en effet des solutions qui ont 

fait leurs preuves aux problèmes structurels rencon-
trés par les concessions ferroviaires de transport de 
voyageurs et de marchandises. Mais si judicieuses 
soient-elles, ces solutions ne peuvent pas com-
penser le manque d’opérateurs privés compétents 
dotés d’une vision industrielle pour les réseaux fer-
rés africains et désireux d’y investir à long terme, ni 
résoudre les problèmes de gouvernance publique. 
L’AID doit soutenir une vision à long terme et équili-
brée de l’avenir du rail en Afrique subsaharienne, per-
mettant de prendre en compte à la fois les attentes 
économiques et les contraintes de services d’intérêt 
général. Comme les prêts de l’AID ne sont pas les ins-
truments les mieux adaptés à une aide financière à 
long terme - les projets qu’elle soutient ont générale-
ment un horizon de cinq à sept ans -, la possibilité de 
lui substituer la SFI, la Banque européenne d’inves-
tissement, des institutions financières de développe-
ment ou les structures de financement privé des insti-
tutions bilatérales ou multilatérales – avec des prises 
de participation modestes – est à explorer. La conces-
sion ferroviaire Kenya-Ouganda en est l’exemple 
même : la SFI agit dans ce contexte à la fois en qua-
lité d’actionnaire minoritaire et en tant que bailleur 
de fonds. En outre, l’AID peut aider les États à mettre 
en place des réformes institutionnelles favorables 
à l’intervention d’opérateurs privés en matière d’in-
vestissements. Ces réformes permettraient de tirer le 
meilleur parti des investissements bilatéraux venant 
de Chine ou d’Inde et devraient garantir l’application 
des approches les plus avantageuses. 

Références / Banque mondiale, 2009a. Economic Impact of Railways Systems in Sub-Saharan Africa: Estimation Model for the Projection of the Overall Economic Impact on African Economies, Africa 
Technical Transport Unit, document de travail. // Banque mondiale, 2009b. Empirical Observations from Biding Documents, document de travail.  // Banque mondiale, 2010a. World Data Bank, base de 
données. // Banque mondiale, 2010b. Off Track: Sub-Saharan African Railways, Africa Infrastructure Country Diagnostic, document d’information n°17.  // CIMA International, 2008. Étude de faisabilité 
des interconnections des réseaux ferroviaires des pays membres de la CEDEAO, document de travail. // Pozzo di Borgo, P., 2010. Railways Concession in Sub Saharan Africa. Lessons Learned, Extract from 
Presentation to East Africa Community, Dar Es Salam, Tanzanie, mars.
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Dès le milieu des années 1990, Bol-
loré Africa Logistics s’est engagé dans 
des partenariats public-privé dans le 

se teur ferroviaire : en 1995 en Côte d’Ivoire 
et au Burkina Faso, à travers la conces-
sion Sitrail, puis en 1999 au Cameroun avec 

Camrail. Bolloré Africa Logis-
tics a ainsi repris et réo ganisé 
la gestion de ces réseaux fer-
rés, alors en déclin. Ces régies 
nationales souffraient d’un 
manque de renouvellement de 
leurs infrastructures, faute de 
moyens financiers suffisants, et 
perdaient du trafic au profit de 
la route.
Opérateur économique et inves-
tisseur de long terme dans les 
transports et la logistique en 
Afrique, le groupe Bolloré a 
convaincu banques et bailleurs 
de fonds internationaux de le 
suivre dans le démarrage de ces 
deux concessions. Ces contrats 
de partenariat, qui s’étendent 
jusqu’à 2030 pour Sitarail et 
2034 pour Camrail, devraient 
permettre à ces réseaux fer-
rés de retrouver un bon niveau  
de développement.

Les avantages constatés  
et les bénéfices attendus 
Avec un chemin de fer per-
formant, les bénéfices éco-
nomiques sont multiples. Ce 

mode de transport a un impact positif sur le 
niveau des activités portuaires, renforçant le 
rôle des ports africains, véritables poumons 
économiques du continent et plaques tour-
nantes pour les marchandises utilisant le rail. 
Pour les régions enclavées, le rail est essen-
tiel pour réduire la facture énergétique : le 
transport par chemin de fer nécessite quatre 
fois moins de diesel que la route. Il permet de 
maintenir des tarifs de transports interna-
tionaux compétitifs. Enfin, le chemin de fer 
réduit la pression sur la route – et diminue 
donc le coût de son entretien. 
Son influence est globalement positive pour 
le développement économique des États 
concernés. Les activités comme l’agricul-
ture, la construction, les projets miniers 
(par exemple Essakane au Burkina Faso) ou 
pétroliers (Doba au Tchad) bénéficient direc-
tement de la présence d’un opérateur ferro-
viaire compétitif. 
Pour la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso, les 
bénéfices attendus d’une relance du che-
min de fer sont considérables – comparés 
aux conséquences d’une dis-
parition de la ligne. La Banque 
mondiale (Figure 1) estime que 
l’impact économique cumulé 
de Sitarail, sur dix ans, repré-
senterait environ deux fois les 
investissements nécessaires pour les infras-
tructures – tels que le concessionnaire les a 
estimés (Banque mondiale, 2009). 
Bolloré Africa Logistics a complété cette éva-
luation, en la considérant sur un plus long 
terme, tenant compte d’une hausse probable 
des tarifs routiers et envisageant les effets de 
la disparition d’un secteur structurant, inves-
tissant dans la formation. Les bénéfices indi-
rects pour le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire 

Concessions ferroviaires en 
Afrique : difficultés rencontrées 
et solutions envisagées
Si, pour certains États africains, l’intérêt économique des lignes ferroviaires est important, 
les acteurs privés, comme le groupe Bolloré, qui gère en concession Sitarail et Camrail, 
doivent relever de nombreux enjeux. Le poids des investissements, les difficultés techniques 
et les versements dus au concédant alourdissent l’endettement des compagnies. 
Un meilleur équilibre du partenariat, ainsi qu’un rythme soutenu d’investissements, 
permettront d’exploiter le réel potentiel de développement du rail en Afrique.

Édouard de Vergeron 

Directeur adjoint Afrique de l’Ouest, Afrique centrale  
et australe, Bolloré Africa Logistics

“La concurrence 
parfois déloyale 
avec la route 
a aggravé les déficits.”

Diplômé de l’École 
supérieure de commerce 
Marseille-Provence, 
Édouard de Vergeron a 
intégré Bolloré Africa 
Logistics en 1996. Après 
avoir occupé différentes 
fonctions financières en 
Afrique où il participe 
aux premières mises en 
concessions, il est devenu 
directeur adjoint Afrique 
de l’Ouest, centrale 
et australe en 2009. 
Aujourd’hui Édouard 
de Vergeron contribue 
au développement 
opérationnel et 
commercial de ces régions, 
ainsi qu'au suivi des 
concessions ferroviaires, 
portuaires et fluviales 
existantes. —

Édouard de vergeron
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et le Cameroun sont alors estimés à 850 mil-
lions d’euros (Tableau 1). Ces estimations ne 
tiennent pas compte du manque à gagner lié 
au développement possible du secteur infor-
mel, ni du poids économique dus aux nom-
breux accidents routiers. 
Dans l’immédiat, la faisabilité de certains pro-
jets miniers (nickel et manganèse au Burkina 
Faso, bauxite et fer, au Cameroun), le déve-
loppement des exportations (huilerie, coton, 
bois, fruits en général) et l’approvisionnement 
des grands centres urbains passent inévitable-
ment par un chemin de fer économiquement 
et durablement performant. Ces développe-
ments passent par l’augmentation du parc 
roulant (locomotives et wagons). 
Mais la capacité financière des compagnies 
limite encore leur croissance. Soucieux d’amé-
liorer la performance des réseaux ferrés, Bol-
loré Africa Logistics tente d’aller au-delà des 
engagements pris, en matière de qualité de 
service, notamment, et apporte son soutien 
financier pour renverser la perception du rail 
par les usagers. 
Les efforts déployés pour renouveler les 
voies permettront à moyen terme d’envisa-
ger une croissance de la capacité de trans-
port. Lorsque les infrastructures des réseaux 

actuels auront été consolidées, développées 
jusqu’aux principaux sites de consomma-
tion ou aux nouveaux centres miniers, leur 
exploitation pourra être optimisée. Alors 
seulement, les marchés restant pourront être 
identifiés et des interconnexions envisagées 
en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. 

Les difficultés rencontrées  
par le concessionnaire
Les premières années d’exploitation des 
deux concessions, Sitarail et Camrail, ont 
été marquées par l’amélioration significa-
tive de leurs performances opérationnelles, 
comparées aux dernières années des régies 
nationales. Les clients ont constaté rapide-
ment une amélioration du service  ; l’adhé-
sion des cheminots au projet a montré aux 
États qu’une opération de privatisation pou-
vait aussi se faire avec l’accord du personnel. 
Malgré des campagnes de presse hostiles – 
en particulier au Cameroun –, la croissance 
régulière des trafics, la fiabilité du service, 
les indices de productivité, les conditions 
de sécurité ont conforté les États dans leur 
choix économique. De fait, pour eux, les flux 
financiers se sont immédiatement inversés. 
Avant la mise en concession, les États ver-
saient de fortes subventions à leurs régies 
nationales, accumulant dettes fiscales et 
sociales. Après la mise en concession, Sita-
rail et Camrail leurs ont versé des redevances 
fixes et variables, des impôts, des taxes et 
des contributions sociales. 
Au point que ces versements ont largement 
contribué à aggraver l’endettement des deux 
compagnies – malgré les bénéfices réali-
sés. Il est vrai que les besoins d’inves-
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Construite entre 
1905 et 1954, la 
ligne de chemin 

de fer entre la 
Côte d’Ivoire et le 

Burkina Faso a été 
gérée et exploitée, 

de 1960 à 1989, 
par une entreprise 

publique 
binationale, la 

Régie des chemins 
de fer Abidjan-
Niger (la RAN) 

appartenant aux 
deux pays. En 1995, 

la société Sitarail, 
basée à Abidjan, 

est devenue 
concessionnaire 

de ce réseau 
de 1 260 kilomètres 

qui relie Abidjan 
et Kaya pour une 

durée initiale 
de 15 ans, 

prolongée ensuite 
jusqu’en 2030.

En 1999, suite à la 
quasi-faillite de la 
Regifercam, société 
ferroviaire nationale 
camerounaise, la 
société Camrail 
est devenue 
concessionnaire du 
chemin de fer du 
Cameroun. 
Camrail gère les  
884 kilomètres de 
voie principale 
entre Kumba, 
Douala et 
N’Gaoundéré, et ce 
jusqu’en 2034. En 
2008, le Cameroun 
a accepté d’ouvrir 
une révision de 
la convention de 
concession de 
Camrail, visant à 
mettre en place 
une répartition 
plus équilibrée des 
investissements. 

repères repères

Premier opérateur privé de concessions en Afrique, Bolloré Africa 
Logistics, créée en 2008 est présent dans 43 pays, à travers 250 filiales. 
Avec 22 000 salariés, il est l’un des tout premiers employeurs privés 
sur le continent africain. Bolloré Africa Logistics opère deux réseaux 
ferrés sous forme de concession : le réseau qui relie la Côte d’Ivoire au 
Burkina Faso (Sitarail), depuis 1995 et le chemin de fer au Cameroun 
(Camrail), depuis 1999.

R ep  è res 
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tissement allaient croissants. En effet, 
les travaux nécessaires pour faire face à la 
vétusté des infrastructures ont été sous-esti-
més par les experts. Ils ont donc absorbé un 
niveau d’investissement et de maintenance 
très largement supérieur aux prévisions, ce 
qui a rendu impossible le développement 
du parc de matériel roulant. En outre, mal-
gré les hausses régulières de la fréquentation 
et l’amélioration de la ponctualité, certains 
facteurs ont considérablement contribué à 
développer un fort sentiment de dégrada-
tion du service : ralentissements sur la voie 
(pour raisons techniques et/ou des raisons 
de sécurité), absence de renouvellement des 
voitures réservées aux voyageurs, et manque  
de rajeunissement de certaines gares à la  
charge des États. 
La concurrence parfois déloyale avec la route 
aggravait encore les déficits : pas de péage 
routier, des contraintes de tonnage à l’essieu 
peu respectées, de faibles besoin d’investis-
sement, des activités de transport relevant 
majoritairement de l’économie informelle, 
etc. Malgré ses gains de productivité, le rail 
perdait des parts de marché – alors qu’il s’agit 
d’un moyen de transport plus propre, moins 
cher et contribuant au budget de l’État à tra-
vers les impôts et les taxes (contrairement 
aux activités informelles de la plupart des 
transporteurs routiers). Bolloré Africa Logis-
tics devait trouver, en accord avec les États, 
des solutions à ces problèmes : une nouvelle 
stratégie s’imposait.

Révisions des conventions de concessions
Les États ont rapidement pris conscience 
de ces difficultés. Au Cameroun, malgré 
les bonnes performances opérationnelles, 
Camrail, qui gère 884 kilomètres de voie prin-
cipale entre Kumba, Douala et N’Gaoundéré, a 
été entraîné dans une spirale d’endettement, 
le privant de sa capacité de renouvellement du 
matériel roulant. Le partenariat public-privé 
qui a confié au groupe Bolloré, au travers de 
Sitarail, la gestion du chemin de fer entre la 
Côte d’Ivoire et le Burkina Faso (1 260 kilo-
mètres de voies) ne permet plus au conces-
sionnaire de faire face à ses besoins de finance-
ment pour renouveler le matériel roulant, ou 
certains tronçons de voie vieillissants. D’excel-
lentes performances opérationnelles auraient 
peut-être permis de prolonger de quelques 
années cette première convention de conces-
sion, mais c’était sans compter la crise ivoi-
rienne de 2002-2003, ni celle en cours.
Pour aborder en toute transparence ces pro-
jets de révisions, les bailleurs de fonds ont 
aidé les États à évaluer les enjeux macroéco-
nomiques de leurs concessions et les perfor-

Concessions ferroviaires en Afrique : difficultés rencontrées et solutions envisagées

Réduction 
des émissions 
de CO2

71 %
17%

Économies 
de coût 
de transport

Économies 
de carburant

3%

26 %

Figure 1 : répartition des économies générées
par Sitarail en 2008  

Source : Banque mondiale, 2009

Nota bene : Estimation basée sur un gain total de 9 milliards de francs CFA (13,7 millions d’euros)

Figure 2 : productivité des personnels de certains 
chemins de fer africains en 2008

Source : Banque mondiale, 2009

Nota bene : Transrail opère au Mali et le Chemin de fer Congo-Océan (CFCO) dans la République du 
Congo. Madarail est une compagnie malgache, la Société nationale des chemins de fer du Congo 
(SNCC) celle de la République démocratique du Congo.
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tableau 1 : gains économiques indirects  
de sitarail et camrail pour les états 
(en millions d'Euros)

Source : Bolloré, 2009

	 20 ans

Formation	 7

Economie coût transport/route (30 % CAP)	 365

Importation de carburant brut 50 % HT
(rapport 1 rail à 4 route)	 303

Economie émission CO2/route	 36

Economie sur coût d'entretien route 
(5 000 us/km/an x 1 155 km)	 107

Recettes portuaires (taxes de port)	 35

Total gains indirects Etats	 853
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mances de leur concessionnaire (Figure  2). 
En 2008, le Cameroun accepte d’ouvrir une 
révision de la convention de concession de 
Camrail, visant à redessiner les contours du 
partenariat et à mettre en place une répar-
tition plus équilibrée des investissements. 
Désormais, le concessionnaire ne supportera 
plus seul le coût des infrastructures. L’objec-
tif est de permettre le désendettement pro-
gressif de Camrail à l’horizon 2014-2019. 
L’État du Cameroun entend, lui, maintenir 

un bon niveau de service public 
et établir un mécanisme de réé-
quilibrage pour un secteur d’ac-
tivité stratégique dans un pays 
où le désenclavement du nord 
constitue un véritable enjeu 
socioéconomique. De même, si 
elle parvient à traverser la crise 

actuelle, la convention de Sitarail devrait 
être révisée très prochainement. 
Au Cameroun, 350 millions d’euros d’inves-
tissements ont été engagés depuis 2008 ; plus 
des deux-tiers sont à la charge du concession-
naire. En Côte d’Ivoire et au Burkina Faso, les 
investissements sont estimés à 192 millions 
d’euros. Au total, Bolloré Africa Logistics aura 
investi – directement, ou en maîtrise d’ou-
vrage déléguée – près de 800 millions d’euros. 
Des chiffres regardés à la loupe par des comi-
tés qui impliquent plusieurs ministères locaux 
et les bailleurs de fond, qui évaluent périodi-
quement la gestion des concessionnaires. Cet 
engagement important de la part de Bolloré 
Africa Logistics repose sur l’analyse suivante : 
ces réseaux ferrés sont le maillon indispen-
sable à un équilibre performance-coût pour 
les opérateurs économiques des corridors 
desservant le nord de la Côte d’Ivoire, le Bur-
kina Faso (voire le Mali), ainsi que le nord du 
Cameroun, le Tchad et la République centra-
fricaine. La croissance à long terme des acti-
vités du réseau Bolloré Africa Logistics passe 

par un gain de compétitivité des économies 
desservies et une hausse de leur volume.
Les ressources de Camrail comme de Sita-
rail convergent pour assurer les engagements  
de renouvellement du matériel, le désendet-
tement des concessions et le renouvellement 
des compétences de ces deux sociétés. Elles 
visent clairement l’exemplarité, conscientes 
du rôle moteur qu’elles jouent pour l’éco-
nomie des États où elles sont implantées.  
Cette responsabilité – dont le groupe Bol-
loré a parfaitement conscience – est une moti-
vation supplémentaire malgré les difficultés  
de gestion qui auraient pu paraître, à bien des 
égards, écrasantes pour tout investisseur privé.
Outre les contraintes liées à la qualité des 
infrastructures – les deux réseaux sont en 
voie métrique et à cantonnement unique, 
ce qui interdit les croisements entre vil-
lages –, leur flotte de matériel est limitée 
à l’échelle du marché ferroviaire et le mix-
wagon, peu conteneurisé, correspond à une 
vision des transports des années 1980. Ces 
facteurs limitent la taille des commandes de 
renouvellement et l’accès à certains produc-
teurs. Ils ont également une incidence sur 
les délais de production et leur coût. Mais 
surtout, ils ne permettent pas encore d’ac-
céder au marché de la location longue durée 
de matériels ferroviaires.
Comme la capacité d’absorption de trafic de 
ces réseaux africains est encore importante ; 
ils sont loin d’avoir atteint leur niveau de 
saturation. De nouveaux marchés restent 
accessibles. L’Afrique dispose devant elle 
d’un véritable potentiel de développement, 
à condition toutefois de s’adapter durable-
ment à la nouvelle donne du “mix-produit” à 
transporter : trafic conteneurisé, liquide et 
minier. Aujourd’hui, pour ces lignes ferro-
viaires, les perspectives d’évolution, tant du 
point de vue du transport de passagers que 
du fret, sont réelles. 

Références / Banque mondiale, 2009. Aide-mémoire de la mission technique de la Banque mondiale chez Sitarail, avril.Presentation to East Africa Community, Dar Es Salam, Tanzanie, mars.

“Le rail est un moyen 
de transport plus 

propre que la route, 
moins cher et qui 

contribue au budget 
de l'État à travers les 
impôts et les taxes.”
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Depuis une quinzaine d’années, plusieurs 
réseaux ferroviaires d’Afrique subsaha-
rienne ont fait l’expérience de privati-

sations plus ou moins profondes et selon des 
schémas assez variables, avec malgré tout des 
constantes. Tenter de dresser un tableau com-
paratif de ces différents chemins de fer serait 
hasardeux. Les données ne sont pas toutes dis-
ponibles et, quand elles le sont, renvoient à 
des réalités parfois fort différentes. Il est néan-
moins possible de définir les contours et les 
conditions idéales d’un projet ferroviaire impli-
quant le secteur privé – dans un domaine stric-
tement réservé, depuis les indépendances afri-
caines, au secteur public. 

Adapter les infrastructures 
aux besoins réels
Du Sahara au Limpopo, là où les besoins en 
développement sont les plus importants, la 
très grande majorité des réseaux ferroviaires 

sont à voie étroite et généralement 
dotés d’un armement de voie plutôt 
léger, n’autorisant que des charges à 
l’essieu peu élevées. Les conditions 
d’exploitation sont médiocres, en 
partie dictées par les contraintes de 

l’infrastructure. Les chemins de fer, qui ont peu 
évolué depuis la fin de l’époque coloniale, souf-
frent d’un déficit global en investissements et 
d’une maintenance lacunaire. Ces différents 
paramètres se traduisent par un prix de revient 
à la tonne transportée élevé, auquel s’ajou-
tent généralement les coûts exceptionnels cau-
sés par la multiplication des incidents d’exploi-
tation. Dans la plupart de ces pays, le chemin 
de fer ne joue dès lors pas le rôle de transpor-
teur de masse qu’il devrait tenir et dont les éco-
nomies africaines ont pourtant le plus grand 
besoin pour se développer. S’il assure encore le 
transport des voyageurs, c’est dans des condi-
tions de confort et de sécurité défaillantes et à 
des conditions tarifaires ne couvrant pas (et de 
loin) les coûts réels de mise en œuvre du service.
Face à cette situation, les pays africains concer-
nés ont tendance à définir leur politique de 
développement des infrastructures de trans-
port ferroviaire, en considérant des modèles 
extérieurs, avec un intérêt particulier, vu les 
relations historiques, pour le modèle européen. 
La priorité étant la mise en place d’un mode 
de transport “de masse”, à capacité élevée et 
à prix de revient bas, le modèle ferroviaire à 
reproduire est pourtant celui de l’Amérique du 
Nord – que l’on trouve également en Australie, 
en Amérique du Sud ou en Afrique du Sud. Les 
coûts de ces réseaux sont trois fois inférieurs à 
ceux des réseaux européens, étant bien entendu 
qu’ils ne répondent pas aux mêmes standards. 
Quant aux coûts de maintenance, ils sont systé-
matiquement adaptés aux objectifs recherchés : 
le premier d’entre eux reste le transport de fret, 
nécessitant des charges à l’essieu élevées mais 
des vitesses relativement faibles. 
C’est évidemment dans cette logique que doi-
vent d’abord s’inscrire la plupart des chemins de 
fer africains. Ainsi, tous les moyens disponibles 

Développer les infrastructures 
ferroviaires africaines 
en partant de l’existant  
S’il est difficile de dresser un bilan définitif des concessions ferroviaires en Afrique,  
il est possible de pointer les conditions favorables à l’implication du secteur privé.  
Pour améliorer les infrastructures, il est indispensable de partir de l’existant.  
Les investissements des États et l’amélioration de la productivité restent indispensables.  
La diversité des acteurs impliqués est un atout ; à ce titre, la présence des investisseurs,  
peu importante, doit impérativement être favorisée.

Éric Peiffer 

Administrateur délégué de Vecturis

Ancien avocat, Éric Peiffer est actionnaire cofondateur de Vecturis. 
Précédemment directeur général de Comazar (Afrique du Sud), 
il est aujourd’hui directeur général de Transrail (Sénégal-Mali) et 
administrateur de Madarail (Madagascar). Occupant différentes 
fonctions dans d’autres compagnies (Tanzanie, Côte d’Ivoire-Burkina 
Faso), impliqué dans de nombreux projets, il possède à ce titre une 
expérience notable du secteur ferroviaire africain. —

éric peiffer
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doivent être consacrés au renforcement des 
réseaux ferroviaires existants, sans attendre un 
éventuel « saut technologique ». Trop de lignes, 
en effet, sont sacrifiées aujourd’hui dans l’es-
poir de bénéficier demain d’un hypothétique 
chemin de fer en écartement standard. Faire le 
choix de conduire cette politique certes  ambi-
tieuse mais dans les limites de l’écartement 
actuel, c’est, pour les pays africains s’épargner 
le coût économique considérable d’une transi-
tion mal gérée entre un système d’exploitation 
et un autre. Bien entendu, rien ne doit exclure 
par ailleurs un possible rapprochement avec 
des normes plus internationales,  où et quand 
cela est possible.
Le Japon, confronté au moment de son redé-
marrage industriel, dans les années 1950, à 
cette même interrogation, a choisi de conser-
ver le système ferroviaire en voie étroite en lui 
donnant pour vocation prioritaire le transport 
de marchandises. Par la suite, le Japon a déve-
loppé un réseau ferroviaire distinct, en écarte-
ment standard, destiné à servir la demande de 
transport des voyageurs à très grande vitesse. 
Un demi-siècle plus tard, le Japon se félicite 
toujours d’avoir fait ce choix.

Une indispensable interconnexion
En dehors de l’Afrique australe, les infrastruc-
tures de transport correspondent encore trop 
souvent à des corridors maritimes ouverts 
à l’époque coloniale. Encore aujourd’hui, un 
pourcentage beaucoup trop faible des expor-
tations des pays africains est destiné à d’autres 
pays africains. La dépendance économique de 
l’Afrique par rapport à des marchés situés à plu-
sieurs milliers de kilomètres limite la capacité 
d’émergence d’une économie de production, 
laquelle se base très généralement d’abord sur 
la disponibilité d’un marché intérieur. Or pour 
des économies africaines, qui n’ont pas la taille 
critique pour constituer un marché intérieur 
satisfaisant, l’interconnexion est une nécessité. 
Encore faut-il qu’il y ait quelque chose à inter-
connecter et que ce soit de nature semblable. 
C’est en effet ici que le bât blesse. Il n’y a pas de 
sens à interconnecter des corridors sur lesquels 
l’exploitation ferroviaire est moribonde et dont 
les infrastructures et outils d’exploitation sont 
au bord de la rupture. La priorité doit donc être 

donnée à la remise à niveau des systèmes ferro-
viaires existants, étant entendu que les normes 
adoptées pour cette remise à niveau doivent 
être concertées sur une base régionale pour en 
permettre ultérieurement l’interconnexion.
Pour permettre autant que possible l’ouverture 
des marchés ferroviaires, il convient d’adopter 
des normes identiques, d’abord bien entendu 
dans le domaine de l’écartement, mais aussi dans 
les systèmes d’attelages et de freinage, ainsi que, 
autant que possible, dans celui des charges à l’es-
sieu et de l’organisation des circulations.

Les États ne doivent pas se désengager
Évoluer vers un système plus performant en 
partant de l’existant semble donc une option 
particulièrement adaptée à la situation afri-
caine. Elle n’en reste pas moins une option 
ambitieuse et exigeante, qui nécessite des 
moyens financiers extrêmement importants. 
Les équilibres économiques proposés aux inves-
tisseurs privés doivent en tenir compte. Or, le 
schéma traditionnel de la concession dite “ver-
ticalement intégrée” – comprenant à la fois le 
transport de marchandises et celui des voya-
geurs, ainsi que les infrastructures –, ne permet 
pas de répondre à cette exigence. 
Rattraper des décennies de sous-investisse-
ment, de défaut de maintenance, tout en fai-
sant évoluer les paramètres de base (charges à 
l’essieu et vitesse) suppose des plans d’inves-
tissement qui, très souvent, sont trop impor-
tants pour une société commerciale classique. 
Les ratios fonds propres/endettement géné-
ralement admis ne seront pas atteints, sauf à 
augmenter de manière déraisonnable les fonds 
propres. Cette hypothèse n’a aucun sens dés 
lors que le rendement attendu par un inves-
tisseur ne serait pas au rendez-vous. En outre, 
en supposant que les moyens financiers néces-
saires puissent être mobilisés, l’amortissement 
des investissements réalisés plombe généra-
lement les bilans de la société pour la tota-
lité de la période concessionnelle. Par ailleurs, 
la sous-utilisation des infrastructures ne per-
met pas de justifier leur financement par le seul 
secteur privé. Il en va tout autrement lorsqu’il 
s’agit de lignes relativement courtes intensé-
ment utilisées (comme c’est le cas pour les pro-
jets miniers).
Globalement, il est hautement recommandable 
que les États ne se désengagent pas complè-
tement du secteur ferroviaire, leur participa-
tion au financement des infrastructures étant 
indispensable. Quelque que soit le schéma de 
privatisation retenu, les États restent proprié-
taires des infrastructures et ils peuvent inscrire 
leurs investissements sur des périodes dépas-
sant celles des concessions. Dans la plupart des 
cas, le coût financier de la dette ainsi mobi-

Constituée en 2006, la société Vecturis a son siège en Belgique et un 
établissement en France. Spécialisé dans le secteur ferroviaire, Vecturis 
est actionnaire de référence et opérateur de la société concessionnaire 
du réseau ferroviaire de Madagascar (Madarail) et est opérateur de 
la compagnie Transrail (Sénégal-Mali). Vecturis conduit en outre une 
mission de gestion et de stabilisation de la Société nationale des 
chemins de fer du Congo (SNCC). Enfin, le groupe est impliqué dans 
plusieurs projets en phase de développement en Afrique.

R ep  è res 
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lisée pourra être mis à charge de l’opéra-
teur privé, par exemple sous la forme d’une 
redevance de concession fixe et/ou variable. 
De leur côté, les partenaires privés doivent 
assurer l’investissement dans les matériels 
roulants et autres outils d’exploitation. Ces 
investissements, par nature plus flexibles, peu-
vent s’adapter à l’évolution de la demande de 
transport.
Le facteur social détermine significative-
ment, lui aussi, l’équilibre d’exploitation d’une 
société ferroviaire privée. Les opérateurs pri-
vés ont été amenés, dans la quasi-totalité des 

cas de privatisation, à reprendre 
une main-d’œuvre pléthorique, 
d’âge et d’ancienneté élevés, d’une 
productivité très inférieure aux 
standards du secteur et à des 
conditions qui étaient celles des 
anciennes sociétés publiques. 

Or, il est essentiel que les États et les parte-
naires sociaux comprennent que les socié-
tés ferroviaires africaines n’atteindront un 
niveau de performance suffisant et une qua-
lité de service répondant aux attentes des 
usagers qu’en élevant la productivité de leurs 
ressources humaines. De plus, il est indispen-
sable de mettre en place une gouvernance et 
une culture d’entreprise de qualité. L’améliora-
tion des performances du chemin de fer, ainsi 
rendue possible, sera créatrice à terme d’em-
plois indirects. Toutes ces évolutions ne peu-
vent être conduites sans un minimum d’adhé-
sion des gouvernements. Les chemins de fer 
dans les pays d’Afrique conservent une haute 
valeur d’identification nationale. L’ouverture 
à des partenariats privés, particulièrement 
lorsqu’ils ne sont pas locaux, est ainsi lourde 
de sens. Pour que l’opération réussisse, il est 
essentiel qu’elle soit acceptée par l’environ-
nement social et politique de l’activité ferro-
viaire. L’attitude des pouvoirs publics est donc 
déterminante. La décision de privatisation, 
lorsqu’elle est prise, doit être assumée. Il n’est 
jamais bon, par exemple, de laisser entendre 
qu’elle a été imposée par des circonstances 
extérieures, ou qu’elle a été dictée par les par-
tenaires techniques et financiers du pays.

Des investisseurs trop absents
Il est toujours souhaitable que plusieurs types 
d’acteurs privés participent à un projet ferro-
viaire : la diversité de leurs activités et leurs 
intérêts respectifs peuvent contribuer à instau-
rer un équilibre bénéfique, même si des inté-
rêts mal gérés peuvent conduire à des conflits. 
Il existe trois grandes catégories d’acteurs pri-
vés : les opérateurs techniques, les partenaires 
industriels et enfin, les investisseurs – certains 

pouvant cumuler l’une ou l’autre de ces qualités.
L’opérateur technique est une société ayant une 
expérience de gestion de sociétés ferroviaires 
dans des environnements et contextes compa-
rables à ceux du pays concerné. Cet opérateur 
devra être indépendant : il ne sera pas lié à des 
fournisseurs de matériels et de services ferro-
viaires, ou encore à des activités qui sont elles-
mêmes dépendantes du service ferroviaire. Les 
partenaires industriels, eux, peuvent de fait 
dépendre étroitement du système et des ser-
vices ferroviaires. Mais leur présence dans les 
tours de table est un gage de stabilité, de per-
formance, et d’adéquation aux besoins du mar-
ché. Il convient de veiller, néanmoins, à ce que 
les conditions de partenariat et leur représen-
tation dans le capital ne créent pas une dépen-
dance trop exclusive à leur égard. Quant aux 
investisseurs, ce sont en général des sociétés 
et des partenaires n’ayant pas particulièrement 
d’activité en relation avec le rail et n’ayant pas 
vocation à être opérateurs. Ils cherchent essen-
tiellement à placer des capitaux dans des pro-
jets créateurs de valeurs et pouvant assurer une 
rémunération du capital investi. Malheureuse-
ment, s’ils sont indispensables, ils ne trouvent 
que trop rarement leur place dans la plupart des 
projets de privatisation ferroviaire en Afrique 
subsaharienne. Il faut sans doute considérer 
que les schémas de privatisation seront deve-
nus viables et pérennes, et auront trouvé leur 
point d’équilibre lorsque des partenaires pure-
ment financiers considéreront sérieusement la 
possibilité d’investir dans l’activité ferroviaire. 
Dans une industrie fortement consommatrice 
de capitaux, c’est un défi qui doit être relevé, 
sauf à devoir dépendre durablement de la 
seule capacité des États à mobiliser auprès des 
bailleurs institutionnels les investissements 
nécessaires à faire évoluer les chemins de fer 
africains. 
Il est prématuré de tirer des conclusions défi-
nitives de ces premières expériences de pri-
vatisation dans le secteur ferroviaire africain. 
Différents schémas ont été expérimentés ; 
ils ont certes montré leurs limites, mais ont 
aussi permis des avancées significatives sur le 
chemin du redressement du rail africain. Si la 
plupart des projets n’ont pas encore trouvé le 
point d’équilibre entre les attentes des inté-
rêts privés et celles des acteurs publics, on 
aurait tort d’en conclure qu’il n’existe pas. 
La bonne volonté et l’intelligence de tous 
permettront de concevoir, très rapidement, 
des projets ferroviaires en Afrique subsaha-
rienne qui seront à la fois réalistes et ambi-
tieux, attractifs pour les acteurs privés et 
répondant aux attentes légitimes des popula-
tions et des pouvoirs publics africains.

“Les schémas de 
privatisation seront 

devenus viables 
lorsqu’ils intéresseront 
des acteurs purement 

financiers.”

Développer les infrastructures ferroviaires africaines en partant de l’existant 
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Au cours de ses mandats successifs en 
Afrique subsaharienne, la Banque 
européenne d’investissement (BEI) a 

conduit une douzaine d’opérations de prêt 
depuis 1968 au profit du chemin de fer – 
dont quatre depuis 1995 (Tableau 1). Ces 
dernières, représentant un montant glo-
bal de prêts signés de 101 millions d’euros, 
sont gérées par des sociétés privées dans le 
cadre de concessions d’exploitation de lignes 
nationales – au Mozambique, au Cameroun et 
à Madagascar – ou internationales, comme 
c’est le cas entre la Côte d’Ivoire et le Burkina 
Faso et entre le Mozambique et le Zimbabwe.
L’architecture des concessions financées, et 
par là-même les financements mis en place 
par la BEI, ont pris des formes différentes 
pour les quatre opérations les plus récentes. 
Conformément à son expérience en Europe, 
la BEI a une position ouverte en Afrique en 
ce qui concerne le montage d’une opération, 
qui peut être confiée soit au secteur public, 
soit au secteur privé ou relever d’un partena-
riat public-privé. La BEI reste néanmoins réa-
liste quant à la complexité des montages fai-
sant intervenir le secteur privé. 
Le transport ferroviaire semble bien adapté 

aux longues distances et aux zones encla-
vées, qui caractérisent le continent afri-
cain. Cependant, faute de flux suffisamment 
importants et face au transport routier en 
pleine expansion, l’économie d’ensemble du 
système ferroviaire est parfois précaire. Les 
quelques lignes qu’il peut être économique-
ment intéressant de maintenir s’appuient 
sur une infrastructure ancienne, souvent en 
mauvais état. 

Des concessions à l’équilibre fragile
Malgré leur potentiel économique, peu d’en-
treprises privées sont prêtes à se porter can-
didates pour les concessions d’exploitation, 
qui ont généralement du mal à drainer les 
fonds nécessaires pour les seuls moyens d’ex-
ploitation, notamment en matériel roulant. 
La réhabilitation ou la réparation d’urgence 
de l’infrastructure (les voies et les installa-
tions fixes) reste alors à la charge du concé-
dant et donc des deniers publics. Le conces-
sionnaire privé est rarement chargé des 
travaux d’infrastructure ; c’est néanmoins le 
cas pour la ligne allant de Beira au Mozam-
bique, gérée par la Companhia dos Caminhos 
de Ferro da Beira1.
Lorsque l’étape du financement de l’inves-
tissement initial est assurée, les projets peu-
vent connaître des difficultés durant la phase 
d’exploitation. Les principales semblent être 
liées d’une part à la surévaluation de l’état 
des actifs lors de la prise en main et d’autre 
part à l’instabilité du cadre de régulation. 
L’expérience accumulée permet de déga-
ger quelques enseignements afin d’optimi-
ser l’apport du secteur privé aux chemins 

Comment améliorer  
les contrats de concession  
en Afrique subsaharienne
Par son expérience dans le secteur ferroviaire en Afrique, la Banque européenne 
d’investissement peut formuler les conditions optimales de la mise en place d’une 
concession. L’autorité concédante doit, tout d’abord, être forte et très présente.  
Les actifs doivent être précisément évalués et les conditions de régulation, stables. 
Si la préparation du projet est une phase cruciale, la présence sur le long terme des 
institutions internationales peut favoriser la réussite d’un partenariat public-privé.

Matthew Arndt dispose de plus de vingt ans d’expérience 
internationale dans le secteur des transports – en particulier 
ferroviaires, routiers et urbains. Diplômé de l’École centrale, il est tout 
d’abord chercheur à l’université Johns Hopkins à Baltimore (États-
Unis), où il analyse les impacts des métros sur l’aménagement urbain. 
En 2006, il prend la tête de la division “Route et rail” au sein de la 
Direction des projets de la Banque européenne d’investissement. —

Matthew Arndt 

Banque européenne d’investissement

1 CCFB est une société détenue à 51 % par RICON (joint venture indienne compo-
sée de Rites et Ircon international) et à 49 % par l’État mozambicain. 

matthew arndt
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de fer africains. Certains relèvent sans 
ambiguïté de la décision publique et structu-
rent les paramètres fondamentaux d’un pro-
jet ferroviaire, indépendamment du choix 
de son mode de gestion et de financement. 
La qualité de la préparation du projet, à la 
charge du maître d’ouvrage, est cruciale : jus-
tification économique, plan de maîtrise des 
impacts environnementaux et sociaux et 
mise en place d’un processus équitable et 
transparent d’appel d’offres international. 
On peut ajouter l’intégration du projet à la 
stratégie régionale et nationale de dévelop-
pement des transports. Tous ces aspects sont 
particulièrement importants pour s’assurer 
un soutien politique et social à long terme et 
obtenir des financements de la part des insti-
tutions internationales.
Par ailleurs, la mise en place d’une parti-
cipation du secteur privé au projet néces-
site, de la part des autorités publiques, 
de prendre en compte plusieurs autres 
aspects. Il s’agit de s’assurer de la qualité 
de l’autorité concédante ; de traiter la ques-
tion de l’intégration ou non de l’infrastruc-
ture aux services ferroviaires ; d’évaluer les 
actifs existants et de garantir la stabilité de 
l’environnement de régulation.

La qualité de l’autorité concédante
En Afrique comme ailleurs, une conces-
sion réussie suppose forcément une auto-
rité concédante forte, capable de mener à 
bien un projet complexe comprenant, entre 
autres, un appel d’offres international et une 
négociation, dont l’enjeu principal est le par-
tage des risques entre public et privé. Cela 
requiert non seulement des compétences 
techniques mais aussi une gouvernance qui 
soit autonome, sans être pour autant décon-
nectée du contexte politique.
Si la concession permet de transférer une 
partie importante du risque technique au 
secteur privé, le concédant ne peut cepen-
dant absolument pas se passer d’une bonne 
connaissance des enjeux. C’est souvent dans 
le détail des clauses contractuelles que se 

nichent les problèmes potentiels. Or, la com-
pétence qui fait le plus défaut à l’autorité 
concédante n’est pas tant d’ordre technique 
mais relève plutôt du domaine juridique et 
financier. Les institutions financières inter-
nationales, grâce à leur bonne expérience du 
secteur, ont un rôle de rééquilibrage à jouer. 
Elles peuvent apporter une compétence exté-
rieure relativement neutre, focalisée exclusi-
vement sur le succès du projet.

Une infrastructure intégrée ou séparée 
de l’exploitation ? 
Le principe de séparation de la gestion de 
l’infrastructure de celle de l’exploitation des 
services ferroviaires, inscrit dans la légis-
lation européenne, ne fait pas l’unanimité. 
Les États-Unis et le Japon, par exemple, 
ont fait le choix inverse. Il faut prendre en 
compte la capacité d’adaptation de ce prin-
cipe à un contexte particulier et son articu-
lation avec l’intervention d’acteurs privés.
La couverture complète des coûts d’un sys-
tème ferroviaire par les recettes 
n’est par ailleurs pas une néces-
sité absolue sur le plan écono-
mique. Dans certains cas, le 
soutien du mode de transport 
ferroviaire, jugé moins polluant, 
peut se justifier. Il est possible 
d’offrir des conditions de ren-
tabilité acceptables à l’exploi-
tant des services ferroviaires 
après versement d’une rede-
vance d’infrastructure fixée et donc émi-
nemment prévisible. Cette option offre un 
champ d’intervention tout trouvé pour le 
secteur privé ; le secteur public garde la res-
ponsabilité de compléter la redevance par 
d’autres ressources pour faire fonctionner 
l’infrastructure. Dans d’autres cas, notam-
ment si le marché de produits miniers pon-
déreux est important, les recettes des ser-
vices ferroviaires peuvent être suffisantes 
pour couvrir l’ensemble des dépenses pré-
visibles sur l’infrastructure.
Quel que soit le cas de figure, une démarche 

tableau 1 : Les concessions ferroviaires soutenues par la BEI depuis 1995 

Pays Concessions Montant (en millions d'euros) Année de signature

Côte d’Ivoire-Burkina Faso Sitarail 13 1995

Cameroun Camrail 12 1997

Madagascar Madarail 11 2003

Mozambique CCFB (Compahia dos 
Caminhos de Ferro da Beira) 65 2009

Source : BEI, 2010

“Le processus 
d'inventaire et 
d'évaluation de  
la valeur des actifs 
existants a été 
défaillant dans  
la plupart des cas 
observés de mise 
en concession.”

Comment améliorer les contrats de concession en Afrique subsaharienne
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pragmatique s’impose. Il convient d’abord 
de remarquer que, même lorsque plusieurs 
concessionnaires utilisent tout ou partie 
d’une même infrastructure, aucun des cas 
observés en Afrique subsaharienne ne don-
nent lieu à une concurrence directe entre 
exploitants. Ainsi, la question de la sépara-
tion ou de l’intégration de la gestion de l’ex-
ploitation et de celle de l’infrastructure ne se 
pose pas en termes d’accès équitable au mar-

ché, mais simplement en termes 
techniques. Le choix de séparer 
ou d’intégrer repose alors sur la 
capacité des parties à assumer le 
risque technique et financier lié 
au maintien de l’infrastructure 

dans un état suffisant pour y exploiter des 
trains à un niveau de service adéquat et bien 
défini. Il leur faut aussi être capables de gérer 
les interfaces techniques entre les installa-
tions fixes et le matériel roulant.
Enfin, le contrat mis en place doit permettre 
de répondre à une situation extrême, comme 
l’interruption de trafic due à une catastrophe 
naturelle (par exemple un glissement de ter-
rain, comme ce fut le cas à Madagascar). Qui 
est alors responsable de la réparation et dans 
quel délai ? Comment l’exploitant de services 
ferroviaires est-il indemnisé ? Même si tout 
est clair dans le contrat, l’expérience prouve 
que les moyens ne sont pas forcément en 
place pour entreprendre les actions indispen-
sables. Le soutien des institutions financières 
sur la longue durée, avec des apports tech-
niques lorsque c’est nécessaire, peut contri-
buer à résoudre ces situations.

Une évaluation de la valeur des actifs 
souvent défaillante
Le processus d’inventaire et d’évaluation de 
la valeur des actifs existants a été défaillant 
dans la plupart des cas observés. Or, toute 
marge d’incertitude sur le coût de remise en 
état d’actifs compris dans le périmètre de la 
concession risque d’inciter les candidats à 
sous-évaluer le besoin d’investissement. Cela 
peut conduire à des retards importants dans 
l’exécution des travaux et dans la mise en 
exploitation, et ensuite avoir un impact sur 
la qualité de service offert par l’exploitant. 
Pour éviter cette situation, l’autorité concé-
dante peut organiser, en amont de l’appel 
d’offres, un inventaire détaillé ainsi qu’une 
évaluation technique et économique indé-
pendante. Le tout serait mis à la disposi-
tion des candidats. Dans le cas d’oublis ou 
d’écarts, constatés ultérieurement, leurs 
conséquences seraient alors assumées par 
l’autorité concédante. Pour réduire ce risque, 
les prêteurs pourraient demander un audit 

indépendant de ce descriptif et de toutes les 
évaluations en général – comme c’est très 
souvent le cas en Europe. Si ces études sup-
plémentaires représentent un surcoût et des 
retards modestes dans la phase de prépara-
tion, leur valeur ajoutée n’en reste pas moins 
très importante.

Stabilité des conditions de régulation
Les conditions de régulation – tarification, 
cadre législatif, obligations de service public, 
cadre concurrentiel avec les transports rou-
tiers, etc. – constituent des paramètres fon-
damentaux qui déterminent la rentabilité 
d’un projet. Ils échappent complètement, en 
principe, au contrôle du concessionnaire, qui 
est particulièrement vulnérable au manque 
de contrôle de la concurrence routière. Dans 
ce contexte, il est logique que le secteur privé 
ne prenne pas en charge ce risque mais il doit 
pouvoir compter sur une action cohérente et 
continue de son partenaire public. 
Le secteur privé peut s’adapter à toutes 
sortes de situations, mais ne pourra s’enga-
ger au meilleur coût que si les règles du jeu 
ne changent pas, ou du moins si la méthode 
pour trouver des solutions soit explicite, 
juste et réaliste – donc adaptée au contexte. 
Il semble utile, compte tenu de la durée très 
longue des concessions, qu’un mécanisme de 
résolution des conflits fasse partie intégrante 
des contrats, comme on le voit couramment 
dans les grands marchés de travaux publics 
au niveau international.
Le secteur ferroviaire est une activité de long 
terme, dont les avantages en termes d’impacts 
sur l’environnement méritent toute l’attention 
des bailleurs de fonds. Sa valeur stratégique 
n’échappe ni aux acteurs locaux ni aux inves-
tisseurs étrangers : liaison internationale pour 
les pays enclavés, alternative au mode routier, 
impact énergétique. L’expérience accumulée 
ces quinze dernières années devrait permettre 
d’optimiser les modèles de concession pour 
accroître le potentiel des lignes existantes. 
Alors que le continent africain frémit d’un 
optimisme économique mesuré, de nouveaux 
acteurs arrivent en masse notamment d’Inde 
et de Chine – grands pays ferroviaires. Cette 
nouvelle offre apporte ses défis mais aussi ses 
opportunités, en posant par exemple la ques-
tion de la technologie appropriée. Dans cette 
situation, les acteurs chargés de la concep-
tion et de l’exécution des projets devraient 
plus que jamais garder à l’esprit le respect des 
paramètres fondamentaux que sont la justi-
fication économique, la maîtrise des impacts 
environnementaux et la mise en place d’un 
processus équitable et transparent d’appel 
d’offres international.

“Une concession 
réussie suppose 

forcément 
une autorité 

concédante forte.”
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En une quinzaine d’années, deux tiers environ des compagnies ferroviaires publiques 
ont été confiées, en Afrique subsaharienne (hors Afrique du Sud), à des opérateurs 
privés. Les concessions ont eu des effets globalement positifs – en particulier sur 
la productivité et le volume du trafic. Indispensable au développement économique 
du continent, le chemin de fer est aussi plus économe, notamment en carburant, 
que le transport routier et présente un meilleur bilan carbone.     

Transrail

SBK
CBG

ACG

CTMB

Sitarail

Camrail

SETRAG

SNCC

RSZ

TRL*

RVRC

CDN

CEAR

CCFB

Madarail

Transrail / Sénégal - Mali
Sitarail / Côte d’Ivoire - Burkina Faso 
Camrail / Cameroun 
SETRAG (Société d’exploitation du Transgabonais) / Gabon 
SNCC (Société nationale des chemins de fer du Congo) / Rép. dém. du Congo
RSZ (Railway Systems of Zambia) / Zambie
RVRC (Rift Valley Rail Corporation) / Ouganda - Kenya
CDN (Corredor de Desenvolvimento do Norte) / Mozambique
CEAR (Central East African Railways Corporation) / Malawi
Madarail / Madagascar
CCFB (Companhia dos Caminhos de Ferro da Beira) / Mozambique
BBR (Beitbridge Bulawayo Railway) / Zimbabwe
TRL* (Tanzania Railway Limited) / Tanzanie

CTMB (Compagnie Togolaise des Mines du Bénin) / Togo
CBG (Compagnie des Bauxites de Guinée) / Guinée
ACG (Alumina Compagny of Guinea) / Guinée
SBK (Société des Bauxites de Kindia) / Guinée

Chemins de fer sous gestion privée

Autres chemins de fer opérationnels

Chemins de fer miniers sous gestion privée

  

Participation privée dans les chemins de fer d’Afrique sub-saharienne en 2010

BBR

Participation privée dans les chemins de fer 
africains en 2010

* Le gouvernement tanzanien a résilié fin février 2011 le contrat de gestion de 25 ans signé en 2007 avec l’opérateur indien Rail India Technical Economic Services (RITES) 
Source : Proparco/Secteur Privé & Développement, 2011
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Impact économique des chemins de fer 
africains par catégories

Productivités de la main d'œuvre 
des chemins de fer africains* par type 
d'exploitation(1)

Densité moyenne du trafic des chemins 
de fer africains* par type d'exploitation 
entre 2001 et 2005

Densité de trafic comparée 
du rail africain en 2007

Le total des unités de trafic transportées par un réseau ferroviaire est égal à la somme des voyageurs-kilomètres et des tonnes-kilomètres nettes de marchandises. Cette mesure simple est couramment 
utilisée pour agréger le trafic de marchandises et le trafic de voyageurs. Par convention, on attribue un poids identique au trafic de marchandises et au trafic de voyageurs (1:1).
* Hors Maghreb et Afrique du Sud
(1) Des moyennes communes ont été utilisées pour le Kenya et l’Ouganda, qui sont regroupés au sein d’une concession unique, et pour Nacala (Mozambique-CDN) et le Malawi, qui partagent des ressources. 
Source : Banque mondiale/AFD, 2010, Africa’s infrastructure, A time for transformation, Bullock 2009

Productivités de la main d'oeuvre des chemins de fer 
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Unité de trafic par employé (en milliers)

Des moyennes communes ont été utilisées pour le Kenya et l’Ouganda, qui sont regroupés au sein d’une 
concession unique, et pour Nacala (Mozambique-CDN) et le Malawi, qui partagent des ressources. Le total des 
unités de trafic transportées par un réseau ferroviaire est égal à la somme des voyageurs-kilomètres et des 
tonnes-kilomètres nettes de marchandises. Cette mesure simple est couramment utilisée pour agréger le trafic de 
marchandises et le trafic de voyageurs. Par convention, on attribue un poids identique au trafic de marchandises 
et au trafic de voyageurs (1:1).
* Hors Maghreb et Afrique du Sud
Source : Banque mondiale/AFD, 2010, Africa’s infrastructure, A time for transformation, Bullock 2009

Densité moyenne du trafic des chemins de fer
africains* par type d'exploitation entre 2001 et 2005
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Passager

Unité de trafic par km de voies (en millions)

Le total des unités de trafic transportées par un réseau ferroviaire est égal à la somme des voyageurs-kilomètres 
et des tonnes-kilomètres nettes de marchandises. Cette mesure simple est couramment utilisée pour agréger le 
trafic de marchandises et le trafic de voyageurs. Par convention, on attribue un poids identique au trafic de 
marchandises et au trafic de voyageurs (1:1).
* Hors Maghreb et Afrique du Sud
Source : Banque mondiale/AFD, 2010, Africa’s infrastructure, A time for transformation, Bullock 2009
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Densités comparées du trafic ferroviaire en 2007

Les unités de trafic sont la somme des voyageurs-kilomètres et des tonnes-kilomètres nettes de marchandises.
Source : Union internationale des Chemins de fer, 2007

Répartition régionale du trafic 
et du réseau ferré en Afrique

Afrique australe : Angola, Botswana, Madagascar, Malawi, Mozambique, Namibie, Afrique du 
Sud, Swaziland, Zambie et Zimbabwe ; Afrique centrale : Cameroun, République démocratique 
du Congo, Gabon, République du Congo ; Afrique de l’Est : Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Sou-
dan, Tanzanie et Ouganda ; Afrique de l’Ouest : Bénin, Ghana, Guinée, Mali, Mauritanie, Nigeria, 
Sénégal et Togo.
Source : Banque mondiale/AFD, 2010, Africa’s infrastructure, A time for transformation, Bullock 2009

100 %

90 %

80 %

70 %

60 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %
Km de voies Passagers par km Tonnes nettes par km

Afrique australe Afrique centrale Afrique de l’Est Afrique de l’Ouest
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Afrique australe : Angola, Botswana, Madagascar, Malawi, Mozambique, Namibie, Afrique du Sud, 
Swaziland, Zambie et Zimbabwe ; Afrique centrale : Cameroun, République démocratique du Congo, 
Gabon, République du Congo ; Afrique de l’Est : Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Soudan, Tanzanie et 
Ouganda ; Afrique de l’Ouest : Bénin, Ghana, Guinée, Mali, Mauritanie, Nigeria, Sénégal et Togo
Source : Banque mondiale/AFD, 2010, Africa’s infrastructure, A time for transformation, Bullock 2009
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Impact économique des chemins de fer africains
par catégorie

Source : Pozzo di Borgo, 2010

Les unités de trafic sont la somme la somme des voyageurs-kilomètres et des tonnes-kilomètres 
nettes de marchandises.
Source : Union Internationale des Chemins de fer, 2007

Source : Pozzo di Borgo, 2010
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Créée en 1981, la Compagnie du chemin 
de fer djibouto-éthiopien (CDE) est un 
établissement public à caractère indus-

triel et commercial détenu à parts égales par 
les gouvernements djiboutien et éthiopien. À 
sa création, les attentes sont fortes : la compa-
gnie doit jouer un rôle important dans le déve-
loppement économique et social des deux pays. 
Mais, du fait du faible armement de sa voie-

rie et d’un entretien insuffisant 
de ses infrastructures, elle se 
trouve en 2000 dans une situa-
tion très difficile. La vitesse de 
circulation des trains est réduite, 
les déraillements sont fréquents 
et les clients du fret se plaignent 
des tarifs élevés : 55 dollars la 
tonne en 2004, contre moins 
de 30 dollars pour la route selon 
Infrastructure Consortium for 
Africa (ICA, 2007). 
Les principaux clients du fret 
l’ont progressivement délaissé au 
profit de la route, encombrée et 
peu sûre mais remise en état dès 
1998. Là où les camions peuvent 
effectuer le trajet entre Djibouti 
et Addis-Abeba en trois jours, 
un convoi de la CDE aura besoin 
d’une dizaine de jours (Cabanius, 
2003). Le trafic de marchandises 
baisse donc fortement, ce qui 
provoque une contraction du 
chiffre d’affaires de la compagnie 
(Tableau 1). En 2002, la situation 
est telle que la CDE fait appel à 
l’Agence française de développe-

ment (AFD) et à la Commission européenne – 
ses partenaires traditionnels. 
Ces derniers font de la mise en concession de 
la CDE la condition du prolongement de leur 
aide ; les deux institutions recommandent 
cette option depuis 1990. La doctrine de l’aide 
publique française a en effet évolué à cette 
époque, et interdit désormais l’octroi de prêts 
souverains concessionnels dans les pays les 
moins avancés. L’AFD ne peut donc appuyer la 
CDE qu’avec un prêt non souverain – qui serait 
rendu possible par l’arrivée d’un partenaire 
privé bancable. 

Un contexte politique et économique 
favorable 
Le conflit entre l’Éthiopie et l’Érythrée qui 
éclate en 1998 contribue à donner du sens à ce 
projet. Il provoque le transfert intégral du tra-
fic de marchandises à destination de l’Éthiopie 
(Tableau 2) vers le Port autonome international 
de Djibouti (PAID). Face à cet afflux, les deux 
États prennent alors conscience de la nécessité 
de réhabiliter la CDE – par le biais 
d’une mise en concession qui lui 
permettrait de jouer un rôle essen-
tiel dans le transport du fret entre 
Djibouti et l’Éthiopie. 
Pour Djibouti, la remise en état de 
la CDE revêt une importance parti-
culière. Elle transformerait le pays 
en une plateforme de transport multimodal, lui 
conférant un avantage comparatif majeur vis-à-
vis des autres ports régionaux. Cela lui offrirait 
la possibilité de conserver durablement le quasi 
monopole2 qu’elle détient sur le trafic éthio-

L’échec paradoxal de la mise 
en concession du chemin 
de fer djibouto-éthiopien
La mise en concession de la ligne ferroviaire reliant Djibouti à l’Éthiopie est un échec. 
Tout semblait indiquer pourtant que cette réhabilitation était possible, mais aussi 
politiquement et économiquement cohérente. Si les gouvernements n’ont pas su 
réaliser les investissements préalables, les candidats n’ont pas fait preuve de réalisme 
dans leurs offres. Enfin, les bailleurs de fonds se sont trouvés soit trop contraints 
dans leur soutien, soit trop peu attentifs aux conditions de leur apport.

Arthur Foch 

Centre d’Économie de la Sorbonne (université Paris 1 – CNRS) 1

1 Cet article est une version synthétique d’une étude plus approfondie, réalisée à 
Djibouti durant l’été 2009. Il repose notamment sur des entretiens avec des re-
présentants du gouvernement, des établissements publics, des sociétés privés 
et des membres de la société civile.

“La route demande 
une réhabilitation 
complète tous 
les sept à dix ans, 
contre 15 à 20 ans 
en moyenne pour 
les voies ferrées.”

Arthur Foch est doctorant 
en Économie du 
développement au Centre 
d’Économie de l’université 
Paris 1 Panthéon-
Sorbonne où il étudie les 
politiques de privatisation 
des infrastructures en 
Afrique subsaharienne. 
Après avoir été 
enseignant à l’Institut 
d’études politiques de 
Paris et à l’université 
Paris 1 pendant plus de 
quatre ans, il a rejoint 
Proparco en 2009 en tant 
que consultant. Depuis 
2011, il est Trade and Policy 
Analyst à l’OCDE où il 
contribue à la rédaction 
du rapport annuel Aid for 
Trade at a Glance.  —

Arthur Foch 
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pien, véritable moteur pour son économie. En 
outre, une réhabilitation lui permettrait de se 
faire une place sur le marché du fret, essentiel-
lement détenu par des transporteurs routiers 
éthiopiens, bien plus compétitifs3. 
Pour l’État éthiopien, la réhabilitation de la 
CDE est vitale car, depuis 1998 le rail consti-
tue avec la route le seul couloir de désenclave-
ment du pays. La mise en concession de la CDE 
lui permettrait par ailleurs de disposer d’un 
mode de transport moins coûteux que la route 
et de remédier à l’insuffisance de ses capaci-
tés de transports. Les autorités djiboutiennes 
et éthiopiennes décident donc au début des 
années 2000 de mettre la CDE en concession. 
Depuis cette époque, d’autres arguments ont 
joué en faveur d’une réhabilitation de la CDE. 
D’une façon générale, cela permettrait de réa-
liser d’importantes économies. Selon ICA 
(2007), le coût de transport par camion est 
de 42,80 dollars la tonne tandis qu’il pourrait 
être compris entre 15,30 et 35,60 dollars pour 
le rail si 68,60 millions de dollars y étaient 
investis. En 2001, la Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le développement 

(CNUCED, 2003a) estimait qu’en Afrique sub-
saharienne, les coûts de transports représen-
taient en moyenne 13,84 % de la valeur des 
importations et même 20,69 % pour des pays 
enclavés comme l’Éthiopie. La baisse des coûts 
de transports aurait donc aussi pour effet de 
réduire les prix des biens importés par les 
deux pays et d’accroitre ainsi la compétitivité 
de leurs exportations. 
Des économies importantes pourraient 
aussi être réalisées sur les travaux d’entre-
tien et de réhabilitation du corridor rou-
tier. Le basculement du trafic éthiopien 
sur Djibouti a beaucoup dégradé la route  : 
100  000  poids lourds l’empruntent chaque 
année, alors qu’un camion de 30  tonnes 
dégrade la chaussée autant que 240 000 voi-
tures (Cabanius, 2003). Cela implique des 
investissements importants : en 2003, 

tableau 1 : évolution du trafic de marchandises de la CDE entre 1996 et 2007

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Trafic total 
(en tonnes) 90 195 92 551 113 448 117 733 113 850 71 011 38 180 141 254 108 500 66 000 59 900 23 600

C.A. estimés 
(en dollars) 1 984 290 2 036 122 2 495 856 2 590 126 2 504 700 1 562 242 839 960 3 107 588 2 387 000 1 452 000 1 317 800 519 200 

Source : CDE, 2009

Addis Abeba
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2 Djibouti dispose déjà, en effet, de plusieurs avantages comparatifs qui expli-
quent cette position privilégiée : son secteur portuaire a été modernisé, sa si-
tuation politique est stable, le pays est sécurisé et le corridor routier rejoignant 
Addis-Abeba a été remis en état en 1998 (Foch, 2010). 
3 Le trajet Djibouti-Addis-Abeba est facturé 3 000 dollars pour un camion de 
40 tonnes par un transporteur djiboutien, contre moins de 1 500 dollars pour 
un transporteur éthiopien. De ce fait, moins de 1 % du fret est assuré par des 
transporteurs Djiboutiens (PNUD, 2004).

la compagnie du chemin de fer djibouto-éthiopien (cde)

Longue de 
784 kilomètres, 
la voie de chemin 
de fer, qui relie la 
ville de Djibouti à 
Addis-Abeba, capitale 
de l'Éthiopie, a été 
construite entre 1897 
et 1917. La société 
exploitante s'est 
appelée Compagnie 
impériale des 
chemins de fer 
éthiopiens (CIE), 
puis Compagnie 
du chemin de fer 
franco-éthiopien 
(CFE) à partir de 
1909, avant de 
devenir la Compagnie 
du chemin de fer 
djibouto-ethiopien 
(CDE) en octobre 1981. 
Depuis l’échec de sa 
mise en concession, 
la CDE a cessé ses 
activités en 2011.

repères
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il a fallu 18 millions d’euros pour réhabi-
liter 100 kilomètres du coté djiboutien (Caba-
nius, 2003). Or, la route demande une réhabi-
litation complète tous les sept à dix ans, contre 
15 à 20 ans en moyenne pour les voies ferrées 
(Pozzo di Borgo, 2011). La réhabilitation de la 
CDE pourrait également réduire le volume des  
importations de pétrole des transporteurs rou-
tiers et les émissions de dioxyde de carbone. 
Selon Pozzo di Borgo (2011), la consommation 
énergétique du rail et son empreinte carbone 
peuvent être respectivement 75 % et 85 % plus 
faible que celles de la route. Enfin, la reprise de 
l’activité du CDE favoriserait la croissance éco-
nomique et la réduction de la pauvreté en per-
mettant aux provinces qu’il traverse d’évo-
luer vers une économie d’échange grâce à un 
meilleur accès au marché. 

Le rôle des États et des candidats dans 
l’échec de la mise en concession 
Pourtant, la mise en concession n’est toujours 
pas effective en 2011. Pour les deux États le 
manque à gagner est important en raison des 
économies qui auraient pu être réalisées. En 
outre, l’activité portuaire djiboutienne est frei-
née par l’insuffisance de moyens de transports, 
ce qui provoque le stationnement prolongé de 
marchandises éthiopiennes. Cette immobilisa-
tion représente pour l’Éthiopie, selon le PAID, 
un coût annuel estimé de 35 millions de dol-
lars. L’échec de la mise en concession de la CDE 
est donc paradoxal. Le projet réunissait toutes 
les conditions nécessaires : l’appui des bailleurs 
de fonds et la volonté des deux États. Surtout, 
le marché du fret entre Djibouti et l’Éthiopie  
(4,5 millions de tonnes en 2006) était suffi-
sant pour que la réhabilitation se justifie : il 
suffisait de capter 20 % de ce marché, contre 
5,5 % en 2004, pour que l’exploitation soit 
rentable et permette la réalisation d’investis-
sements (AFD, 2009).  
Pour comprendre les raisons qui ont causé 
l’échec du projet, il faut revenir sur le rôle des 
deux États ainsi que sur celui des candidats 
à la concession. Suite à un appel d’offres, le 

groupement COMAZAR est désigné en 2004 
adjudicataire provisoire du contrat de conces-
sion. Mais les négociations avec les deux États 
n’aboutissent pas ; COMAZAR perd le mar-
ché en 2007. Les deux gouvernements entrent 
alors en contact avec le Koweitien Al Ghanim & 
Sons. De nouveau, les négociations échouent. 
Les autorités concédantes ont leur part de res-
ponsabilité dans ces échecs successifs. Elles ne 
se sont jamais complètement conformées aux 
conditions préalables à la signature du contrat 
réclamées par les candidats. Par exemple, à 
Djibouti, la bretelle ferroviaire vers Doraleh 
conditionnant la rentabilité du chemin de 
fer n’est toujours pas réalisée. En Éthiopie, la 
réhabilitation de 114 kilomètres de voie finan-
cée par la Commission européenne en 2006 
accumule les retards.  
Le caractère binational de la CDE a compliqué le 
respect des conditions préalables, tout comme 
le processus de négociation. Malgré des inté-
rêts communs, les deux États et les directions 
djiboutienne et éthiopienne de la compagnie 
n’ont pas suffisamment coopéré. Des désac-
cords sont même apparus dès le premier appel 
d’offres : le rendu tardif de l’offre de COMA-
ZAR, appuyé par Djibouti, a alors fourni l’occa-
sion à l’Éthiopie d’exiger son retrait. En 2007 à 
nouveau, l’Éthiopie n’a pas été très flexible ni 
très patiente lorsque les négociations avec Al 
Ghanim se compliquaient. 
D’une façon générale, la volonté politique de 
l’Éthiopie en faveur de la réhabilitation de 
la CDE est peut-être moins affirmée qu’on 
pourrait le penser. En effet, deux entreprises 
publiques éthiopiennes ont des situations 
de monopole dans le transit et dans le trans-
port maritime ; le marché du transport routier 
est détenu par trois sociétés éthiopiennes très 
influentes. Aucune de ces sociétés n’a intérêt à ce 
que la CDE soit réhabilitée. 
Les candidats à la reprise de la CDE portent 
aussi une part de responsabilité dans l’échec 
de la mise en concession. Malgré sa préférence 
pour une concession partielle, le consortium 
COMAZAR s’est finalement engagé à suppor-

tableau 2 : évolution du transit éthiopien au PAID entre 1997 et 2003 (en milliers de tonnes)

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Transit éthiopien 278 1 218 1 775 1 918 1 960 1 913 2 933

Taux de 
croissance +438,1 % +45,7 % +8,1 % +2,2 % -2,4 % +53,3 %

Part du transit/
total 16,1 % 38,7 % 45,8 % 47,6 % 46,7 % 42,1 % 49,2 %

Total 
marchandises 1 724 3 150 3 873 4 027 4 199 4 548 5 967

Source : Foch, 2010

L’échec paradoxal de la mise en concession du chemin de fer djibouto-éthiopien
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ter les investissements d’entretien et d’exploi-
tation du matériel roulant, mais aussi à investir 
dans les infrastructures fixes. Avec un investis-
sement total annoncé de 100 millions de dol-
lars (Africa Intelligence, 2006a), il visait un 
trafic de 777 000 tonnes en année 1 (puis 1 mil-

lion en année 2) et un chiffre d’af-
faires de 50 millions de dollars en 
année 5. Ces objectifs étaient très 
ambitieux ; cela revenait à inscrire 
la CDE dans le peloton de tête des 
chemins de fer subsahariens les 
plus actifs et les plus rentables. 
Pour les experts, l’offre était oppor-
tuniste et ne tenait pas compte des 

délais relatifs aux travaux de réhabilitation de 
la voie et du matériel roulant. Surtout, COMA-
ZAR a manqué de coordination et n’a jamais 
réuni suffisamment de fonds propres pour être 
crédible auprès des prêteurs et des États. 
L’offre d’Al Ghanim était encore plus oppor-
tuniste, avec une prévision de trafic annuel de 
5,8 millions de tonnes en 2012. Cela impli-
quait qu’en quatre ans, la CDE ait pu capter la 
totalité du trafic terrestre. En outre, les inves-
tissements du concessionnaire – 200 millions 
de dollars – étaient, pour les bailleurs de fond, 
économiquement irréalistes au regard du tra-
fic annuel et du potentiel de revenus limité. Le 
plan prévisionnel d’investissement public de 
250 millions de dollars, imprécis et incomplet, 
ne permettait que la réhabilitation de la voie-
rie. Des divergences entre les différentes par-
ties ont fini par avoir raison des négociations.

Le rôle des bailleurs de fonds et l’avenir 
du secteur ferroviaire
Au-delà des obstacles politiques – qui ont 
joué un rôle prédominant dans l’échec des 
négociations –, l’aide des bailleurs de fonds 
aurait-elle pu être allouée autrement pour 
accroitre la faisabilité du projet de conces-
sion ? Si la trop forte conditionnalité de 
l’aide française, qui a empêché l’AFD d’at-
tribuer un prêt souverain garanti par l’État, 
a, d’une certaine façon, compliqué la mise 
en concession de la CDE, l’aide européenne 
s’est en revanche avérée trop peu contrai-
gnante. En effet, le don de la Commission 
européenne n’a pas été assorti de conditions 
suspensives adaptées. Plutôt que de condi-
tionner le versement de la totalité du don 
à la simple signature d’un “accord de mise 
en concession”, n’offrant aucune garantie, la 
Commission aurait pu le débourser en deux 

tranches et lier la seconde à la signature 
effective du contrat de concession. En outre, 
la supervision des travaux financés par le 
don européen n’a pas été satisfaisante : en 
2009, seuls cinq kilomètres de voie avaient 
été réhabilités.  
Enfin, le rôle joué simultanément par la Com-
mission européenne dans les secteurs fer-
roviaire et routier semble ne pas avoir été 
pertinent. Celle-ci a en effet accordé simulta-
nément un soutien au développement des cor-
ridors routier et ferroviaire : en 2007, 25 % du 
montant du 9e fonds européen de développe-
ment destiné à Djibouti a été accordé au sec-
teur routier (Union européenne et République 
de Djibouti, 2007). En rendant le corridor rou-
tier régional opérationnel, la Commission a 
permis aux deux États de repousser à plus tard 
la réhabilitation de la CDE, moins indispen-
sable à court terme. A posteriori, si l’interven-
tion dans le corridor routier avait été décalée 
dans le temps, l’urgence de la réhabilitation 
du corridor ferroviaire aurait été préservée. 
Une autre solution aurait été de conditionner 
l’aide financière dans le corridor routier à des 
avancées significatives concernant la mise en 
concession de la CDE (réforme douanière, tra-
vaux de réhabilitation, etc.). 
Les travaux qu’exige la mise en concession enre-
gistrent des retards de plus en plus importants. 
Leur financement pose problème aux autori-
tés concédantes qui n’ont ni les fonds pour les 
financer, ni les appuis suffisants des bailleurs 
de fonds. Si l’AFD et la Commission euro-
péenne conditionnent leur aide à la mise en 
concession de la compagnie, les candidats, de 
leur coté, conditionnent la signature du contrat 
à la réalisation de travaux qui requièrent 
un financement extérieur. Un cercle vicieux 
semble définitivement compromettre le pro-
jet. Les deux États ont d’ailleurs progressive-
ment abandonné la CDE, qui a de fait cessé ses 
activités en 2011. Ils ont lancé des négociations 
avec des partenaires chinois et indiens, pour la 
construction d’une nouvelle ligne électrifiée. 
Pour les experts occidentaux, ce projet est irréa-
liste étant donné les investissements néces-
saires en infrastructures et le trafic minimal 
requis (entre 5 et 10 millions de tonnes) pour 
assurer la rentabilité d’une telle ligne. Cepen-
dant, le succès de la modernisation du secteur 
portuaire à Djibouti, réalisée grâce à l’aide de 
Dubaï, conduit aujourd’hui le gouvernement 
à penser qu’une telle situation serait transpo-
sable au secteur ferroviaire (Foch, 2010).

“Le marché du 
fret entre les deux 

pays était suffisant 
pour justifier la 

réhabilitation : avec 
seulement 20 % de ce 

marché, l'exploitation 
était rentable.”



22

www.proparco.fr

Quel rôle du 
secteur privé dans 
le développement 

du rail africain

Les chemins de fer ont joué un rôle déci-
sif dans le développement de la plupart 
des pays d’Afrique non côtiers. De fait, 

ils ont permis une forte expansion de l’agri-
culture et de l’activité minière. Si le transport 
routier s’est développé à partir de la Seconde 
Guerre mondiale, le rail a longtemps conservé 
son rôle dominant en raison du mauvais état 
général des routes. Mais l’expansion de l’au-
tomobile a incité les pouvoirs publics à consa-
crer la majeure partie de leurs investissements 
réalisés dans les transports à la route. Cette 
évolution a coïncidé avec une libéralisation 
globale de l’économie, qui a conduit au rempla-
cement d’organismes parapublics à vocation 
commerciale (traditionnellement liés au rail) 
par des groupes commerciaux plus petits et 
plus souples. Le rail a tardé à réagir et n’a pas 
réellement entrepris de transformation, hor-
mis quelques réductions d’effectifs rendues 
nécessaires par la baisse des volumes de trafic. 
Au tournant des années 1990, de nombreux 
chemins de fer africains, à bout de course, ont 
eu besoin d’importantes opérations de réha-
bilitation. Si quelques-uns avaient une impor-
tante activité de transport de minerais, la plu-
part transportaient dans des volumes très 

faibles des marchandises en semi-vrac entre 
l’intérieur du continent et les ports. Seuls les 
réseaux d’Afrique australe connaissaient des 
flux significatifs. Plusieurs entreprises ferro-
viaires publiques, sous-financées par des États 
pauvres en ressources, ont commencé à envi-
sager la mise en concession de leurs réseaux. 
Ce fut effectif au début des années 90, avec la 
ligne reliant Abidjan à Ouagadougou (entre 
la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso). En 2010, 
quatorze réseaux ferroviaires d’Afrique subsa-
harienne étaient exploités dans le cadre d’un 
contrat de concession ou de gestion, tandis que 
des projets de délégation plus ou moins avan-
cés étaient à l’étude pour quatre autres réseaux. 
Trois des 14 réseaux ont vu leurs contrats annu-
lés (puis rétablis, avec différents exploitants) ; 
l’un a été sévèrement affecté par la guerre, un 
autre a subi des catastrophes naturelles. Fin 
2010, onze réseaux étaient en exploitation 
depuis cinq ans ou plus, mais quatre d’entre eux 
avaient subi d’importantes perturbations1. 
Hormis les réseaux ferrés des pays voisins 
de l’Afrique du Sud (Botswana, Swaziland et, 
dans une moindre mesure, Namibie), ceux 
qui n’ont pas été mis en concession conti-
nuent de se dégrader. 

Un parcours semé d’embûches 
La concession n’est, bien sûr, pas la solution 
miracle aux problèmes du rail africain. Le 
nombre de candidats étaient parfois très limi-
tés et ils disposaient de ressources financières 
limitées ; l’État a alors dû garantir les inves-
tissements et la recherche de financements 
a été longue. Les concessionnaires ont dans 

La concession, 
une option réaliste pour 
le rail africain
Si les difficultés liées aux concessions ferroviaires en Afrique ne sont pas négligeables 
(candidats financièrement limités, exigences parfois irréalistes des États, etc.), elles 
améliorent souvent le bilan économique et la qualité des services proposés. Pour être 
efficaces, les concessions africaines doivent reposer sur des investissements conjoints, 
sur un renforcement du contrôle, sur de réelles compensations pour les obligations de 
service public – voire sur une réglementation routière renforcée.

Richard Bullock possède plus de 35 ans d’expérience dans l’analyse 
et la planification des investissements dans le secteur des transports, 
notamment dans plusieurs pays d’Afrique. Spécialiste de l’analyse 
financière, économique et organisationnelle des systèmes de transport 
– en particulier ferroviaire – il a exercé des fonctions de responsabilité 
au sein d’agences de transport, d’administrations, d’autorités de 
réglementation, de promoteurs de projets et de bailleurs de fonds.—

Richard Bullock 

Consultant indépendant

1 Au Sénégal et au Gabon, le concessionnaire a été remplacé ; la Côte 
d’Ivoire a connu la guerre civile et les cyclones ont frappé à plusieurs 
reprises le Malawi. Enfin, au Cameroun, le contrat de concession de 
Camrail a été fortement modifié.

richard bullock
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l’ensemble “traîné les pieds” pour exploiter les 
services aux voyageurs, qui génèrent moins 
de chiffre d’affaires que le fret. D’autre part, 
les compensations versées par l’État au titre 
des obligations de service public pour des ser-
vices non rentables ont été sources de litiges, 
comme le niveau des redevances et les indem-
nités de licenciement économique des salariés. 
Malgré tout, la mise en concession a eu un effet 
globalement positif. La productivité de la main-
d’œuvre et des actifs s’est améliorée dans la plu-
part des cas. En Côte d’Ivoire-Burkina Faso 
(Sitarail) et au Cameroun (Camrail), le trafic 
de marchandises a progressé d’environ 40 % et 
la productivité du personnel de plus de 50 % 
(Figures 1 et 2). La recherche active de nouveaux 
marchés par les concessionnaires et la ratio-
nalisation des pratiques internes ont amélioré 
les structures de coûts et de tarifs, et relevé le 
niveau de service aux usagers grâce aux investis-
sements des donateurs et des Institutions finan-
cières internationales (IFI). Dans l’ensemble, les 
concessionnaires ont respecté leurs obligations 
de services aux voyageurs, même quand cela 
posait des difficultés opérationnelles ou lorsque 
les compensations n’ont pas été versées. 

L’obtention de financements, auprès du secteur 
privé ou des IFI, pour la réhabilitation et l’entre-
tien de l’infrastructure ferroviaire est un objec-
tif essentiel pour l’État. La plupart des contrats 
attribuent donc cette responsabilité aux conces-
sionnaires. Cependant, la remise en état des 
voies, surtout leur renouvellement, pèse lour-
dement sur leurs ressources. Ces opé-
rations sont donc parfois reportées, 
au prix de limitations de vitesse et de 
déraillements accrus. Le montant des 
prêts rétrocédés consentis par les IFI 
ont bien souvent été les seuls inves-
tissements, utilisés le plus souvent 
pour résorber les retards dans l’entre-
tien et le renouvellement indispen-
sables des voies. Et très vite la ques-
tion de la prise en charge de la réhabilitation et 
de l’entretien régulier des voies ressurgit. 
En Afrique, les concessions classiques (qui 
imposent aux exploitants privés de contracter 
une dette importante) ont peu de chances de 
tenter des soumissionnaires, sauf s’ils peuvent 
en tirer des avantages indirects, en contrôlant 
la chaîne de distribution, en s’attribuant des 
contrats de réhabilitation ou en fournissant du 
matériel ferroviaire. L’expérience montre que, 
pour la plupart des concessions, les services 
voyageurs et la remise en état du réseau requiè-
rent d’importantes mises de fonds des pouvoirs 
publics. Mais dans ce cas, l’État doit aussi ren-
forcer sa capacité de réglementation, d’une part 
pour faire respecter les termes de la concession 
et, d’autre part, pour que les impacts sur le sec-
teur ferroviaire des politiques élaborées dans 
d’autres secteurs – comme le transport routier 
– soient pris en compte. 
Face à ce bilan contrasté, la question de la 
pérennité des concessions se pose. Sont-
elles des options réalistes, stables, ou bien 
de simples “rustines” dépendantes des IFI, 
condamnées à disparaître ? 

Le défi des services aux voyageurs 
et du renouvellement des voies
En Afrique, rares sont les services de transport 
ferroviaire de voyageurs capables de contribuer 
au financement des coûts d’infrastructure, et 
plus rares encore ceux qui peuvent justifier d’in-
vestissements dans le matériel roulant. Beau-
coup sont des vestiges du passé et les voyageurs 
seraient mieux servis - et pour moins cher - 
par le transport routier. Il n’y aucun service de 
transport de voyageurs de qualité exploité par 
le secteur privé. Camrail est l’un des meilleurs, 
alors que l’État commence, dix ans après la mise 
en concession, à financer l’achat de matériel 
roulant neuf.
La plupart des concessionnaires seraient volon-
tiers prêts à renoncer à assurer un service 

“Pour la quasi-
totalité des 
concessions, l'État 
devra contribuer 
au financement des 
grandes opérations 
d'entretien des 
infrastructures.”

-4
0

200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

Années

-3

Avant la concession

En
 m

ill
io

ns
 d

e 
to

nn
es

/k
m

Après la concession

-2 -1 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Camrail

Sitarail

-4
0,00

0,10

0,20

0,30

0,40

0,50

0,60

Années

-3

Avant la concession

En
 m

ill
io

ns
 d

e 
to

nn
es

/s
al

ar
ié

Après la concession

-2 -1 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Camrail

Sitarail

!

Guerre civile 
en Côte d’Ivoire

Guerre civile 
en Côte d’Ivoire

figure 1 : évolution du trafic de Sitarail  
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Source : Banque mondiale, 2006-4
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Nota bene : Sitarail opère au Burkina Faso et en Côte d'Ivoire, Camrail au Cameroun
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aux voyageurs, afin d’affecter leurs loco-
motives au fret, beaucoup plus rentable. Pour 
les maintenir, les pouvoirs publics devront ins-
taurer un système de compensation simple, 
ponctuel et sans tracasseries administratives, 
aisément contrôlable et révisé périodiquement, 
tous les cinq ans, par exemple. Sinon, les ser-
vices aux voyageurs resteront sources de litiges 
entre les pouvoirs publics et les exploitants, ce 
qui détournera ces derniers de l’amélioration 
des services de fret, bien plus importants pour 
l’économie nationale. 
Rares aussi sont les systèmes ferroviaires afri-
cains capables de financer de grandes opéra-
tions de renouvellement des infrastructures. 
Si les concessionnaires devaient constituer 
pour cela des réserves, la plupart d’entre eux 
n’auraient probablement plus les moyens 
de verser des redevances. Hormis les lignes 
dédiées au transport des minerais, une conces-
sion capable de se financer sur le long terme 
ne peut sans doute pas exister dans la plupart 
des pays d’Afrique.
Étant donné les faibles volumes de tra-
fic d’un service ferroviaire africain de fret à 
vocation généraliste, les voies peuvent durer 
des dizaines d’années. La meilleure straté-
gie, pour tout concessionnaire dont l’avenir 
à long terme n’est pas assuré, serait d’effec-
tuer le moins possible de travaux sur les voies. 
Les exploitants privés, en plus des redevances 
liées à la concession, ne peuvent en assumer le 
coût. D’autre part, le financement de ces opé-
rations par l’endettement est presque impos-
sible pour les petits réseaux ferroviaires.
Ainsi, pour la quasi-totalité des concessions, 
l’État devra contribuer au financement des 
grandes opérations d’entretien des infrastruc-
tures. La révision en 2008 de la concession 
camerounaise tient lieu de modèle pour assu-
rer la pérennité des réseaux ferrés de la région : 
le renouvellement des infrastructures est à la 
charge des deux parties, et plus seulement du 
concessionnaire2. L’État pourrait financer une 
partie du renouvellement de l’infrastructure 
par le biais d’un “fonds de renouvellement du 
transport terrestre” ; celui-ci pourrait être une 
extension d’un “fonds routier”, tous deux ali-
mentés par les taxes des usagers de la route et 
les redevances de la concession.

Obligation des concessionnaires, 
devoir des pouvoirs publics  
En principe, c’est au concédant qu’il revient 
de contrôler le respect des obligations d’un 
contrat de concession. À cette fin, les IFI ont 
financé l’instauration de cadres et d’orga-
nismes de réglementation ; mais leur mise 

en œuvre pose de nombreuses difficultés. 
Dans de nombreux pays, les concessionnaires 
contournent les autorités administratives 
compétentes en traitant directement avec le 
ministre ou le président. 
De nombreux concessionnaires font par 
ailleurs l’impasse sur une grande partie, quand 
ce n’est pas la totalité, de leurs obligations d’in-
formation envers les autorités. Il serait donc 
utile d’imposer chaque année un audit finan-
cier et opérationnel des contrats de conces-
sion, réalisé par un organisme indépendant, 
financé par les redevances. Mais la gestion 
transparente des concessions n’est pas une 
volonté partagée par tous les gouvernements. 
Par ailleurs, les exigences des pouvoirs publics 
ont pénalisé de nombreuses concessions. Ceux-
ci doivent élaborer des politiques plus strictes 
concernant le recouvrement des coûts d’infras-
tructure et l’excédent de charge des transpor-
teurs. Plus les droits à payer par les usagers de la 
route sont faibles et plus grand est l’excédent de 
charge autorisé, moins les tarifs de fret routier 
et ferroviaire seront élevés, et moins les conces-
sionnaires auront de ressources pour entretenir 
et moderniser le réseau ferré. 
Malgré ces problèmes, les réseaux ferrés bien 
gérés restent la solution la plus économique 
pour transporter du fret généraliste non 
urgent sur des distances de 500 à 800 kilo-
mètres. La réhabilitation de telles lignes, à tra-
vers leurs mises en concession, se justifie à 
chaque fois que les fondamentaux commer-
ciaux sont solides. Des solutions doivent être 
trouvées pour que d’un côté l’État bénéficie du 
meilleur niveau de service possible et que de 
l’autre, le rendement financier soit assez élevé 
pour attirer des concessionnaires.
L’expérience montre que, étant donné les 
volumes de marchandises transportés sur 
la plupart des réseaux ferrés africains, peu 
de concessionnaires ont les moyens d’as-
surer les services aux voyageurs et qu’ils ne 
sont généralement pas prêts à investir leurs 
fonds propres dans de vastes opérations de 
renouvellement ou de modernisation. Les 
politiques, eux, attendent des concessions 
qu’elles transforment des réseaux ferrés mal 
conçus et délabrés en services modernes, 
“à l’européenne”. Pour autant, les conces-
sions représentent pour les chemins de fer 
le meilleur moyen de contribuer au dévelop-
pement économique, à condition que l’État 
subventionne les services aux voyageurs, les 
grands travaux d’entretien des voies et qu’il 
veille au respect des contrats.

Références / Banque mondiale, 2006. Review of Selected Railway Concessions in Sub-Saharan Africa, Economic and Sect or Work, rapport.

La concession, une option réaliste pour le rail africain

2 Voir à ce sujet, l’article de Édouard de Vergeron dans ce numéro de 
Secteur Privé & Développement.
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En Afrique, des concessions privées 
sont à l’origine des premières lignes 
de chemin de fer. Les nationalisations 

du XXe siècle, outre leurs raisons idéolo-
giques, répondaient à la baisse de rentabi-
lité financière de lignes jadis en monopole, 
confrontées à une concurrence croissante 
avec l’amélioration des routes et la hausse 
de productivité des véhicules en termes de 
puissance et de charge marchande. Le che-
min de fer a dû passer d’une situation de 
monopole à une concurrence intermodale et 
se recentrer sur les marchés où il garde un 
avantage comparatif1. Ces dernières décen-
nies, plusieurs États ont de nouveau fait 
appel à des sociétés privées pour les accom-
pagner dans cette transformation, particu-
lièrement en Amérique latine et en Afrique 
subsaharienne. Tirer les leçons de ces expé-
riences permet de comprendre le potentiel 
et les limites de tels partenariats.
En Afrique, le transport ferroviaire n’offre 
généralement pas d’avantage comparatif par 
rapport au transport routier pour les voya-
geurs. En revanche, il peut être important 
pour des marchandises transportées sur plu-

sieurs centaines de kilomètres. L’économie 
sur le trajet principal compense les surcoûts 
des installations et des manutentions termi-
nales2. C’est le cas des pondéreux, peu sen-
sibles aux délais (ciment, engrais, céréales, 
etc.), des produits pétroliers, des marchan-
dises en conteneurs, surtout si le transport 
s’effectue en trains-blocs3.
L’avantage environnemental, qui tient à l’ef-
ficacité énergétique, est réel mais générale-
ment faible. Peu valorisé par le marché, il ne 
suffit pas à justifier des investisse-
ments de transfert modal. La trac-
tion électrique fait exception quand 
la densité du trafic (rapport des 
tonnes-kilomètres à la longueur du 
réseau) permet d’amortir ses coûts 
d’installation et que la production d’électri-
cité génère peu de gaz à effet de serre. Or, 
dans les rares pays africains où cette densité 
est forte – Afrique du Sud, Égypte, Maroc – la 
seconde condition n’est pas satisfaite.

La diversité des chemins de fer africains
Les exploitations diffèrent fortement par la 
taille des réseaux, le trafic, la gestion. Il n’y a 
rien de commun, par exemple, entre les che-
mins de fer de fret sud-africains – à haute 
intensité de trafic, à bonne gestion publique, 
dégageant des profits sans subvention de 
l’État – et de petites lignes d’Afrique subsaha-
rienne, peu utilisées, insuffisamment moder-
nisées et mal gérées. 
Cette diversité appelle une approche au cas par 
cas. Pour des lignes à faible densité de tra-

Un bilan contrasté de 
la participation privée dans 
les chemins de fer africains
Concurrencés par la route, les chemins de fer africains doivent se moderniser. Leur diversité impose  
des réformes au cas par cas ; la participation privée prend elle aussi de multiples formes :  
sous-traitance, mandat de gestion, affermage, concession. L’organisation intégrée avec accès de tiers 
opérateurs reste une solution adéquate en Afrique. En outre, les investisseurs privés sont rarement des 
compagnies ferroviaires, ou des acteurs locaux ; il s’agit souvent de grands clients. Des financements 
publics demeurent nécessaires pour les infrastructures des chemins de fer à faible densité de trafic.

Olivier Ratheaux est ingénieur des mines et titulaire d’une 
spécialisation en économie du développement. Après des 
postes en assistance technique, il est entré à l’Agence 
française de développement en 1992. Il a monté de nombreux 
financements d’infrastructures et a travaillé sur les partenariats 
public-privé, les politiques sectorielles, le calcul économique 
des projets et la passation des marchés. Il est actuellement 
chef de projet référent pour le secteur du transport. —

Olivier Ratheaux

Agence Française de Développement

1 �Un avantage comparatif s’apprécie en termes de prix et de qualité du 
service : fiabilité, sécurité, traçabilité de la marchandise ; rapidité, ponc-
tualité, fréquence, sécurité, confort pour le transport de passagers. 

2  Pour le transport minéralier en masse, la condition de distance ne joue pas.
3 Trains complets effectuant des rotations de point à point sans remanie-
ment de la rame.

“La diversité 
des chemins de fer 
africains appelle 
une approche 
au cas par cas.”

olivier ratheaux
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fic rendant difficile, du fait de forts coûts 
fixes, la viabilisation de l’activité, seuls les pro-
jets d’amélioration des immobilisations exis-
tantes sont financièrement rentables. L’inves-
tissement dans une ligne nouvelle ne peut pas, 
dans ce cas, être à la charge de l’exploitant ; les 
priorités d’investissement sont alors la remise 
en état de la voie pour sécuriser les circula-
tions des trains de marchandises, la moder-
nisation et parfois l’accroissement de capacité 
du parc de matériel roulant. Dans quelques 
cas, la reconquête du marché nécessiterait des 
investissements de modernisation trop élevés 
pour être justifiés économiquement et finan-
cièrement supportables. Le mieux est alors de 
fermer la ligne.
Les transports minéraliers sont un cas par-
ticulier. La forte densité de trafic d’un che-
min de fer minéralier permet normalement 
d’amortir l’investissement de création. Un 
investissement privé peut donc couvrir les 
coûts liés à la mine, à l’usine d’enrichisse-
ment, au chemin de fer dédié et au termi-
nal portuaire pour l’exportation. L’entreprise 
minière cherche en effet à contrôler l’affec-
tation de la rente minière, de l’extraction au 
destinataire final.

Ce que les clients et l’État attendent  
de la participation privée
Les détenteurs de fret accordent la plus 
grande importance à la capacité de l’entre-
prise ferroviaire à fournir à temps un service 
fiable, sûr et attentif à leurs demandes. La 
performance de l’exploitant ferroviaire privé 
en Afrique subsaharienne est perçue par ces 
clients comme meilleure que celle de l’entre-
prise publique : une approche plus commer-
ciale s’ajoute à une forte hausse de la produc-
tivité (en particulier celle du personnel et du 
matériel roulant).
Les États africains cherchent par la privati-
sation d’exploitation à se dégager totalement 
du financement des investissements et du 
fonctionnement. Cet objectif n’est pas réa-
liste pour des chemins de fer africains à faible 
densité de trafic ; le financement public des 
investissements d’infrastructure reste néces-
saire. La privatisation d’exploitation permet 
néanmoins une inversion des flux financiers 
entre l’État et l’exploitant : les redevances de 
concession ou d’affermage et les impôts et 
taxes versés l’emportent désormais sur les 
subventions. L’État devrait attendre de la 
privatisation d’exploitation une amélioration 
de la gestion, un accroissement de la profes-
sionnalisation et une normalisation des rela-
tions avec l’exploitant – plutôt qu’un apport 
de capitaux privés qui restera limité par les 
risques et une rentabilité moyenne.

Les formes de la participation privée
Comme pour d’autres infrastructures, la par-
ticipation privée dans les chemins de fer 
prend principalement la forme de la sous-
traitance, du mandat de gestion, de l’affer-
mage et de la concession. La sous-traitance 
est une option intéressante pour des entre-
prises publiques ferroviaires habituées à tout 
entretenir en régie directe. Délicate sur de 
petits marchés ne laissant place qu’à un sous-
traitant et un seul donneur d’ordre (encore 
que travailler sur une base régionale élar-
gisse le marché), elle est une opportunité 
pour de petites et moyennes entreprises 
nationales, souvent formées d’anciens che-
minots. Dans un autre registre, Sitarail, qui 
gère la ligne Côte d’Ivoire-Burkina Faso, 
sous-traite la commercialisation des trains 
voyageurs à un opérateur privé national4.
Le mandat de gestion a été testé dans des 
chemins de fer africains. Les résultats sont 
mitigés, surtout s’il s’agit de simple mise à 
disposition de personnel, sans intéresse-
ment à la performance. Dans des environ-
nements très instables, toutefois, la for-
mule peut être la seule réaliste, comme 
en République démocratique du Congo. 
L’usage veut que les contrats soient courts, 
typiquement cinq ans ; cette durée est sou-
vent insuffisante pour mettre en œuvre des 
réformes et des programmes d’investisse-
ment conséquents. La pérennité d’un man-
dataire efficace faciliterait l’accès de l’entre-
prise publique aux financements longs.
Dans l’affermage, le fermier exploite des 
investissements financés par l’autorité 
publique, contre redevance, alors que dans 
la concession, tous les investissements 
sont à la charge de l’exploitant. L’affer-
mage pur ou l’affermage concessif sont en 
général préférables : la responsabilité des 
investissements est partagée entre l’auto-
rité publique et l’exploitant. Leur logique 
est similaire à celle du transport routier, où 
l’investissement dans l’infrastructure est 
public et son entretien supporté par l’utili-
sateur (par le biais de redevances sur le car-
burant), tandis que l’investissement et l’ex-
ploitation du matériel roulant sont privés. 
Sitarail fonctionne sur ce schéma, retenu 
aussi pour les chemins de fer camerounais 
en 2008, après une période en concession 
intégrale qui s’est avérée peu soutenable à 
terme. La concession reste envisageable 
pour des lignes à très fort trafic5.

4 Voir à ce sujet, l’article d'Édouard de Vergeron dans ce numéro de 
Secteur Privé & Développement.
5 Pour fixer les idées, plusieurs millions de t/an sur une ligne d’un millier de km.

Un bilan contrasté de la participation privée dans les chemins de fer africains
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Les motivations des exploitants privés
En Afrique, l’implication d’exploitants du 
rail privés est rare ; citons le montage initial 
de la concession de Nacala au Mozambique, 
avec l’américain Railroad Development Cor-
poration ; ou, plus récemment, l’implication 
du brésilien América Latina Logística sur le 
chemin de fer Kenya-Ouganda. Les exploi-
tants ferroviaires privés d’Amérique du 
Nord se sont plutôt intéressés aux conces-
sions d’Amérique latine ; les chemins de fer 
européens, eux, restent relativement fer-
més au secteur privé hormis au Royaume-
Uni. L’implication d’exploitants ferroviaires 
d’autres continents a pris la forme limitée 
d’assistance technique, par sociétés d’ingé-
nierie interposées. Il faut noter toutefois 
le cas de Rail India Technical and Economic 
Services, filiale des chemins de fer indiens, 
qui est actionnaire de concessions en Tanza-
nie et au Mozambique.
L’actionnariat de grands clients du che-
min de fer s’est avéré plus prometteur, qu’il 
s’agisse d’entreprises de logistique (Bolloré) 
ou de transporteurs maritimes (Maersk). 
Ils trouvent leur intérêt à fournir un ser-
vice de bout en bout sur la chaîne de trans-
port internationale, pour contrôler la for-
mation des rentes et accroître leurs parts de 
marché. Cela explique la fréquence de rému-
nérations de type “prix de transfert” (com-
mission de gestion, ristournes) plus que la 
distribution de dividendes.
Hormis la sous-traitance et les concessions 
ferroviaires zambienne et kenyane, la parti-
cipation de nationaux est encore faible.
Le succès de la privatisation n’est pas assuré. 
Les premiers actionnaires de référence 
des concessions Dakar-Bamako et Kenya-
Ouganda ont été défaillants sur tous les plans : 
financement, gestion. La mise en concession 
du chemin de fer Djibouti-Éthiopie a échoué 
à cause du manque de coopération des États 
concédants, de l’inadéquation du montage, 
de faiblesses des candidats à la reprise.

Les risques encourus
Le risque macroéconomique tient à la pré-
valence de coûts fixes dans les charges ferro-
viaires, donc au manque de flexibilité en cas 
de retournement de conjoncture, et au libellé 
des recettes en monnaie locale6.
Le risque politique est lié à l’exploitation d’in-
frastructures à longue durée de vie. En pré-
parant en 1994 l’affermage de Sitarail, nul ne 
prévoyait l’arrêt total de l’exploitation pen-
dant neuf mois en 2002 à cause d’une guerre 
civile en Côte d’Ivoire. Le risque régulatoire 
qui caractérise les relations entre l’État et l’ex-
ploitant peut être limité si les prix de trans-

port sont libres. Les concessions binationales 
(Dakar-Bamako, Côte d’Ivoire-Burkina Faso, 
Kenya-Ouganda, Mozambique-Malawi) per-
mettent de rationaliser l’exploitation et auto-
risent des économies d’échelle, mais au prix 
d’une multiplication des coûts de transaction 
pour mettre en œuvre un régime fiscal et 
douanier commun, des régimes des person-
nels harmonisés, etc. Les projets de reprise 
de chemins de fer existants comportent, 
quant à eux, un risque technique, décou-
lant du peu de visibilité sur l’état réel des 
actifs transférés.

La politique sectorielle 
et la participation privée
Le rôle de l’État est d’organiser le secteur, 
d’orienter (voire de financer) les investisse-
ments d’infrastructure, de veiller à la sécu-
rité de l’exploitation ferroviaire, de préve-
nir le risque d’abus de position dominante, 
d’harmoniser les termes de la concurrence 
rail-route et d’atténuer les risques qui relè-
vent de sa compétence : politique, macroéco-
nomique, régulatoire.
Les modèles organisationnels du secteur fer-
roviaire sont l’entreprise intégrée, en mono-
pole intra-modal ou en concurrence avec 
d’autres entreprises ferroviaires sur des iti-
néraires voisins, avec ou sans accès de tiers 
opérateurs au réseau (États-Unis) ; la sépa-
ration de l’infrastructure et de l’exploitation 
(Europe occidentale) ; la séparation complète 
des fonctions (Royaume-Uni). Compte tenu 
de niveaux de trafic et de tailles d’entreprise 
généralement faibles et de coûts de coordina-
tion élevés en cas de séparation de fonctions, 
l’organisation intégrée avec accès de tiers 
opérateurs reste préférable en Afrique.
L’harmonisation des conditions de concur-
rence est imparfaite entre le transport rou-
tier, qui relève largement de l’artisanat, et le 
chemin de fer qui appartient au secteur for-
mel. Hormis le transport minéralier (intégré 
à la filière “mine-exportation”), l’État peut 
transposer au secteur ferroviaire le modèle 
routier où l’investissement dans l’infras-
tructure est financé par l’impôt, l’entretien 
imputé à l’usager (généralement à travers un 
fonds d’entretien routier) et l’exploitation 
privée et commerciale. Enfin, l’État devrait 
éviter les biais favorisant le transport rou-
tier, par exemple dans les structures de prix 
de produits comme les carburants.

6 Toutefois, un trafic tourné vers l'importation donnera une marge de 
manœuvre au transporteur en cas de dévaluation.
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Au sommaire de notre prochain numéro
Le ciment, entre responsabilité écologique 
et impératifs économiques

route à armes égales : la réglementation et la fiscalité 
applicables aux usagers de la route, qui n’assument 
qu’une fraction du coût d’entretien du réseau routier, 
sont restées les mêmes.
D’une façon générale, la plupart des projets n’ont 
pas trouvé le bon équilibre entre les intérêts privés 
et les attentes publiques. Les sociétés ne peuvent 
supporter seules le financement de l'infrastructure 
et du materiel roulant, étant donné l'étroitesse des 
marchés desservis par les concessions ferroviaires en 
Afrique subsaharienne. Quant aux États africains, ils 
cherchent à se dégager totalement du financement 
des investissements et du fonctionnement. Ils voient 
dans la privatisation le moyen de transformer à 
moindre coût les réseaux ferrés nationaux en services 
modernes, “à l’européenne”.  
Pourtant, le rail a les capacités de contribuer au 
développement du continent, à condition que les 
États restent impliqués et que davantage d’opérateurs 
privés – dotés d’une vision industrielle - soient 
désireux d’investir à long terme dans le secteur. Car 
au-delà de la réhabilitation et de la modernisation 
des chemins de fer, l’enjeu dans les années à venir 
consiste à connecter les réseaux existants en 
construisant de nouvelles lignes, afin de développer le 
commerce interafricain. 
Sauf à devoir dépendre de la seule capacité des États 
à mobiliser auprès des bailleurs institutionnels les 
investissements nécessaires à ces évolutions, le rail 
africain, industrie fortement consommatrice de 
capitaux, devra séduire des partenaires financiers. 
Pour l’instant, ils ne trouvent que rarement leur place 
dans les projets de privatisation ferroviaire. Leur 
présence en plus grand nombre sera alors le signe que 
les schémas de privatisation seront devenus viables et 
pérennes et auront trouvé leur point d’équilibre. 

L’Afrique a besoin de chemins de fer performants 
et compétitifs. Le transport ferroviaire, et en particulier 
celui des marchandises, peut jouer un rôle clé dans 
le développement du continent. Moins cher que le 
transport routier, il présente aussi une plus grande 
longévité et un meilleur bilan carbone. Délaissés au 
cours des années 1970 au profit de la route, la plupart 
des chemins de fers d’Afrique subsaharienne sont 
alors perçus comme des vestiges du passé, peu à 
même d’assurer le transport de masse des matières 
premières agricoles et minérales dans de bonnes 
conditions et à des prix compétitifs.  
Pour faire face, en particulier, aux importantes 
opérations de réhabilitation de l’infrastructure et 
du matériel roulant rendues nécessaires par des 
décennies de sous-investissement, l’avenir des 
compagnies ferroviaires publiques a été confié au 
secteur privé. La première mise en concession fut 
effective au milieu des années 1990, et concernait 
la ligne entre la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso. 
En 2010, près de 70 % des réseaux ferroviaires 
d’Afrique subsaharienne (hors Afrique du Sud) sont 
privatisés de façon plus ou moins complète. S’il est 
prématuré de tirer des conclusions définitives de ces 
expériences, il est en revanche possible d’en retenir 
quelques enseignements. 
La participation du secteur privé a eu des effets 
globalement positifs, en particulier sur la productivité 
et le volume du trafic ferroviaire. Les services de fret 
ont gagné des parts de marché et les comptes sont 
plus équilibrés. Les flux financiers entre l’État et 
l’exploitant se sont, dans la plupart des cas, inversés : 
les redevances et les impôts versés l’emportent 
désormais sur les subventions.
Mais le bilan s’avère malgré tout contrasté. Le niveau 
d’investissement privé initialement envisagé par 
les mises en concession n’a pas été atteint. Et les 
concessions n’ont, pour la plupart, pas réussi à être 
financièrement viables à long terme sans le soutien 
des pouvoirs publics. Les marchés de transport ont 
été surestimés, quand ce n’est pas le mauvais état de 
l’infrastructure qui a été minimisé. Enfin, certains États 
n’ont pas donné au rail les moyens de concurrencer la 
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